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Cher Monsieur,

L

Monsieur J. CHAPEAUX
Galerie Louise 43a Bte 45

1050 BRUXELLES

Concerne Acte de Base - Galerie Louise.

Je vous fais parveniren annexe le complémentque m’a fa[tparvenirmon confrère
Maître Gérard Ind?keu.

Je vous en souhaite bonne réception et
l’expression de mes sentiments dévoués.

I
vous prie d’agréer, Cher Monsieur,
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L’AN MIL NEUF CENT CINQUANTE ET tE’.

LE VINGT CINQ JUILLET.

Par devant Nous, Martre MAURICE tRAR]J1 Notaire

résidant à Bruxelles.

A comparu

La Société anonyme dénommée “SOCIBTE d’ETUDE et de

PEALISATION de la GALERIE LOUISE”, établie à Saint—Gjlles—

Bruxelles, avenue de la Toison d’Or,53, ci—devant actuel_L’

lement à Bruxelles, avenue Louise,32A, immatriculée au

Registre du Commerce de Eruxelles, sous le numéro 201243.

Constituée sous la dénominaUon “Société des

Appartements Royal” par acte reçu par le notaire

Œerard soussigné, alors de résidence à .Anderlecht,

le cinq février mil neuf cent quarante seo-~ r ib:.:: é

aux annexes du Moniteur Belge du vingt set; .r

mois, sous le numéro 3036.

Dont les statuts ont été modifiés une seule fois

sui~vant prooès—verbal de l’assemblée générale ex.—
C

traordjnajre des actionnaires dressé par le notaire \~J

soussigné, le quatorze octobre mil neuf cent quarante

neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du onze

novembre suivant, sous le numéro 21516.

Ici représentée en conformité à l’article 5 (nouveau)

des statuts scciau:-. par

Monsieur le Comte Charles Frédério d’Oultremont,

propriétaire, demeurant à Woluwe Saint—Pierre,

boulevard Saint Michel,7, administrateur de la

société, en *ertu d’un~ délégatioa de pouvoirs
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lui conseLtie par la tajorIt~ du conseil d’administration

auz: termes d’un acte reçu par le Lotaire soussaca~, le

~euzc juillet mii neuf cent cin~~uante et un, .iont une

ez~Jition Jeme~irera ci—amaex~e.. (4msexe 1)

L~-iu~l:c, ;~‘~al îe~ea.t l’~~c~ de base, objet des

j~jSLLtt~, LOUS e (2~_C3~ Ce Ui SUt

L~J’OS, I1c:tJr ‘IRE

1.— La société ar.on~-me Galerie Louise, com;armte,

pcsa~~e une vaste propx-~tS sise L lxefles, derrière les

macasms pcrt~tnt l’Dvel,ue Louase les num~ros ~2 k 46a,

ayant accès à la dite avenue par une servitude de ~ssage

et ?. la ne Uapa.taine Orespel, oropri6t.~ qu’elle a davis’e
4

ers deux Lots plus -uaplerient décrits ci—après;

D.— Lo société ano::~te Galerie Louise, comparante,

a ~a&ola,les constructions érigées sur le lot I et e

cotn-:encc~ l’S2ifie2t~.cn sur ce lot d’uit vaste COM1.lexe

aajobilier dési~é s-ms l’sppel]atiot ~Galerie ijouase”.

:~ cc:.otructa.t de ce compltze se iere à l’initia

tive ie la sociét~5 comzarante, l’intervention éventuelle

Je l’eL-tret.rerLeur c}~arg6 de- l’ez5cutaon ~es travaux et

de ceLle ees ;r-.ter~rs -‘ti se ~réserLtroLt.

Lo socleté a4or:rme (~Elerae lcu:se, comparante,

2 ~ 3e uter ce corr2cie ‘un statut n~o~l~ez

permet~a~t l~ :ivisior de la prc-~ra~té, chacun Des divers

1ccau~, dev~rt cc-istitucr tne prcpraét ~‘rIva-cive à

iac~”zlle ser’- r2ttnch~e une £rteticn 5es choses coiLunes.



4.— te complexe immobilier tout entier

principe quatre groupes de bâtiments

le groupe I — la Galerie proprement dite;

le groupe II — les garages;

le groupe III — le Building;

le groupe IV — le Résidence Crespel.

Ces quatre groupes seront édifiés, les trois premiers

sur le lot 1 et le quatrième sur le lot 2, décrits ci—après

5.— Lasociete anonyme Galerie Louise comparante s’est ÇJ

réservée dans le Règlement général •de copropriété, dont il

sera question ci—après, la faculté de détacher le groupe IV

de la Galerie Louise.

Elle pourra atteindrece résultat de deux façons

— sait en oonservant lapropriété du lot 2 grevé dans

ce cas de servitudes au profit du lot 1 formant l’assiette

de la Galerie Louise, servitudes qui seront constituées

ci—après et qui auront pour but principal d’assurer la

sortie vers la rue Crespel conformément aux plans établis.

— soit en incluant la superficie de oe lot 2 dans l’as—

siette de la Galerie Louise qui s’étendra dans ce cas

sur la totalité des lots 1 et 2 (vingt neuf ares vingt cinq

centiares), mats en conservant pour elle—même ou pour un

tiers le droit d’ériger des cqnsSruo~ions sur tout ou

partie du lot 2, à compter d’une certaine hautex&, qui

sera d’environ trois mètres à front de la rue Capitaine

Crespel et ce, par voie de renonciation à l’accession.

La décision de la société comparante à cet égard

fei’a l’objet d’un acte authentique soumis ~i la transcrip

tion dans un délai maximum de cinq ans à compter des

pré sentes,

—3—

en

/
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6.— La société anonyme Galerie Touise comparante,

a fait établir le~ plans des construbtions projetées par

Monsieur Emile Goffay, architecte (Bruzcelles numéro 1367)

demeurant à Bruxelles, avenue Louise,443.

i’~ngénie~1r du béton est la sooiété anonyme Bureau

d’Etudes :ù;~n: i~zc~. Onar€.èiaz. itablie à Bruxelles, rue

du Pépin,54.

( ;.CTE DE SAFE

Cet e::posé fait, la soDiété anonyme Galerie Louise

comparante, représentée comme dit est, nous a requis d’ac

ter authentiquement sa volonté de plaoer la “Galerie louise”

ci—après décrite sous le régime de la o o—propriété en

conformité à la loi du huit juillet mil neuf cent vingt

quatre, fnrw.ant J ‘article 577bis du Code Citl.

)2SCRIrIQN du BIEN

CCMtItWE d’ IJOELIES

Vesta complexe im2obilier en voie û £difioation

sous l’avpellatic:a ‘Galerie Louise’, derrière les ma;asins

portant à l’av.~nu-~ Louis’-’ 1cc runéros 32 à 4Ea, ayant

accès à la dite avenue au numérD 32a: par une servitude

de passage de cinq mètres et à la rue Capit~i.ne Cresr.el

au numéro 45 égalemert ‘ar une servitude d~ pass&ge qui

sera coâctituée ci—après contenart ni su’~rfi~ic d’après

mesu:agJ vixi~t sept pt*z’ tr-3rrUe ntt~:r~s. ceda;i-txé section A

numéro 364S partie; tenant aux dites artères, ?i Je Caisse

Natiorale de Pens’ons pour rmrloyes et a divers

Tel çte ~e bien se trouve decrit sous le lot I et

figure sci.s une teinte rose au procès—verbal de mesurage
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avec plan dressé par Honsieur Geotges Zimner &&~èt’e-~

expert immobilier, demeurant à Ixelles, rue de l’Aque—

duo,l26, le sept juillet mil neuf cent cinguatte et un~

lequel procès—verbal demeurera ci—annexé. (Annexe 2)

Il est fait observer que le volume du terrain cons

tituant l’assiette des voies privées du groupe I

tel qu’il est figuré aux plans ci—annexés — est exclu

du régime de la copropriété; il resta la propriété /~

::.*:

personnelle et exclusive de la société anonyme Galerie

Louise.

lia société anonyme C-alerie Louise, comparatte, a éta

bli un Règlement de co—propriété, dans le but de déter

miner les droits de propriété privative et de co—propriété~

de régler les rapports de voisinage et de co—propriété,

d’établir la manière dont les parties communes seront gérées

et administrées et de fixer la part contributive de chacun

des ce—propriétaires dans les dépenses communes.

Ce règlement comporte

A.— Le Statut de ±‘Immeuble, réglant tout ce oui (J
concerne la division de la propriété, la conservation, l’en

tretien et éventuellement la reconstruction de l’immeuble.

Ces dispositions et les servitudes qui peuvent en

résulter s’imposent en tant nue statut réel à tous les

co—propriétaires ou titulaires de droits réels, actuels et

futurs, dans l’immeuble.

Il est opposable à tous par la transcription sur les

registres de la Conservation des hypothèques de ~ruxelles.

(Cinquième bureau); il est immuable à défaut d’accord



unanime des co—propriétaires dans la mesure où ~; :;et~

la répartition des 4ud+i€és dïhs 1è~ bhosee coïnnaunos.

B.— Le Ràglement d’ordre intérieur relatif à la

jouisuance de l’immeuble et aux détails de la vie en commun.

Ce règlement d’ordre intérieur n’est pas de statut

réel mais sera obligatoirement imposé ~ tous oepx nui

deviendront par la suite titulaires d’un droit de propriété

ou de jouissance sur une partie de l’immeuble.

Il est susceptible de modification dans les condi

tions qu’il détermine.

La société anonyme “Galerie Louise” comparante, nous

a ensuite remis pour être annexés aux pré»sentes et cons

tituer ensemble l’acte de base de la Galerie Louise.

s.— Partie générale

I.— La description générale des bâtiments

II.— Lerèglement génâral de copropriété dont il a été

question ci—avant.

III.— le cahier général des charges régissant l’en—

treprise.

IV. — Le tableau général de répartition des dépenses

afférentes aux ascenseurs.

V.— Une note relative aux servitudes et conditions spé—

ciales afférentes au terrain sur lequel la Galerie Louise

est en voie d~dificatîon, reprises du titre de propriété

de la société comparante.

VI. — les divers plans (annexe 4) savoir

Piàoe 1 — Plan du second sous—sol;

Pièce 2 — Plan du premier sous—sol;

Pièce 3 — Plan du rez—de—chaussée;
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4 — Plan de l’entresol;

— Plan du premier niveau des garages;

6 — Plan du deuxième niveau des garages;

7 — Plan de disposition de l’immeuble supérieur

sur terrasse des garages;

8 — Plan de l’élévation du pignon (c6té Porte Louise);

9 — Plan d’élévation du pignon (côté Place Stéphanie)

10 — Plan d’élévation du pignon (oôté rue Crespel)

il — Plan d’élévation des façades

12 — Plan de coupe longitudinale

13 — Plan de coupe transversale

Légende des plans

parties communes

parties privatives

volume du terrain conservé par la 50—

ciété anonyme Galerie Louise;

parties communes dans le terrain

conservées par la société anonyme

Galerie louise.

terrain n’appartenant pas à la sooiité

anonyme Galerie louise mais frappé de

servitudes à son profit.

B.— Régimes_particuliers_a~n divers ~àupes de b&

timents — Gr~pe I — lia Galerie p~’oprement dite.—

1.— Description

2.— Règlement de 00—propriété

3.— Règlement d’ordre intérieur

4.— Description des matériaux à mèttre en oeuvre.

1~ièce

Pièce

Pièce

Pièce

Pièce

Pièce

Pi èc e

Pièce

Pi èc e

Pièce

s’

Bleu

Rouge

Vert

Hachures V~rtes

Hachures jaunes

t



Groupe II — Les garages

1.— Description

2.— Règlement de copropriété

3.— Règlement d’ordre intérieur

4.— Description des matériaux à mettre en oeuvre

Groupe III — Le Building

1.— Règlement de copropriété

2.— Règlement d’ordre intérieur

OBSERVATIONS

1.— Descriptionset plansse complètent et forment un tout.

Ils doivent se lire et s’interpr&ter l’un en fonction de

l’autre. -

2.— En cas de discordance entre d’une part les indica

tions des plans et autres documents annexés aux présentes

(tels que descriptions des b~timents, règlements de ce—

propriété, cahier général des charges) et d’autre part

la description des matériaux à mettre en oeuvre, ce sont

les données de cette dernière qui font foi.

Sous cette réserve tous les documents annexés à

1 acte de base sont de stricte interprétation.

3.— Les différents documents dont s’agit, à l’exception

des plans, ont été remis au notaire soussigné, sous la forme

d’une brochure qui de~neurera ci—annexée. (Annexe 3)

Ces documents sont censés entièrement reproduits

- aux présentes et font partie intégrante du présent acte de

base.
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Super joie de la Galerie Louise

Quotités dans les parties communes

1.— Les actes de vente des locaux privatifs de la

Galerie Louise seront réalisés compte tenu de l’existence

de trois groupes de bâtiments édifiés sur le terrain pré—

decrit d’une contonance de vingt sept ares trente centiarec.

(lot 1)

I,es quotités dans les parties communen générales sont

réparties entre ces trois groupes comme prévu au Règlement

général de, copropriété.

Groupe I — septante deux mille cinq cents 72.500

groupe II ~- treize mille deux cents l3.200~

Groupe III — Quatorze mille trois cents 24.300

cent millièmes 100.000/
soit cent mille / cent millièmes 100.000es.

2.— Si le groupe IV est construit sur le lot 2 de

terrain décrit ci—aprè~ par la société ananyme Galerie

Louise comparante, ou par un tiers auquel elle accorderait f~

une autorisation de bâtir et fait partie de la Gaflrie

Louise

a) la superficie totale de la Galerie Louise compren

dra celle des deux lots de terrain et sera portée de vingt

sept ares trente centiares ti vingt neuf ares vingt cinq cen

tiares.

b) la participation de ce groupe IV dans les parties

communes générales sera fixé è deux mille / cent millièmes

comme prévu au Règlement général de copropriété, l’alloca—

tien des trois ptemiers groupes étant ramenée respective

ment à septante et un mille, treize mille et quatorze mille.
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3.— Si l’éventualité prév~ie à l’alinéa.préoédent vo—

nait à se réalicer, 2es ouctités dans les parties oorna’rnes

aussi bien gé:aérplas que zpé~ia]sis, rabtac~écs auz éléments

privatifs vendus seront réduites de plein droit dans la

proportion éta~1ie à chacue acte de vente.

Cette moaff:~oa-:acn~ se.~:a crnstat~ ai~n~ un

acte authentiçue qui sera rialisé à la requ~te de la société

anonyme Galerie Lcuise comparante et à~ ses frais au plus

tard dans les c:a4 ans das pr~sentes.

Peur autant quE’ dc ~~es•oin. les futurs acquéreurs conse~n—

tiront, chacun en ce qui le concerne, à la rétrocession de

quotités dans les parties cornnl’nes devenue alors nécs7cairq

et donneront man~at irrévocable à la société anoz~r.e C~aloris

touise de les repréDenter à cet acte et de le si~er on

leurs lieu et olace.

Cet acte ne pourra avoir d’antre objet que de comstater

la réalisation de .l’éve:it.nalit’j pv~vu~ et d’opécsr la

rediztrih1tion des quotités dans les limites arr&t.~es dans

les divers actes de vente.

Cette reui~tribution des nuotités n’affectera en auc’ine

façon la valeur des 1~ien~ privcti:rs.

E!orCr~2ICN À L~CCS3EE0N

Pour donner u:ah b~e légale indi3cutahle à la division

en parties pr~vc.tive~’ e~ parties Dctmunes, tous les copro

priétairer3 du ~,errai.n se cèd.::nt les nc aU~ ~utrcs le dro~t

d’aoc~’ssicn i~c:chil~ce qu’ ils po ~da~t e:~ ‘rer: ~

ticle 553 &~ Code Civil en tant nue ce droit ne se r7:or

pas pour chacun d’eux
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a) au bien dont il se réserve la propriété entière

et exclusive;

b) aux quotités du m&me bien dans les parties communes;

Cette cession est faite par chacun à titre onéreux

moyennant la cession corrélative des drôits des autres.

Elle est faite de plein droit, sans qu’il faille

de nouvelles manifestations de volonté des divers co

propriétaires.

De son côté, la société axionyme Galerie Louise compa— ()
ratite renonce purement et simpl5ment à l’accession en ce

qui concerne uniquement la partie du terrain dont elle

se réserve la propriété exclusive dans les conditions déter—

minées au Règlement de co—propriété.

Elle se réserve de mSme de renoncer à l’accession

pour toutes les constructions qui seraient érigées par un

tiers d’accord avec elle.

Cabines d’énergie Jleotrique

Aux termes d’un acte reçu par le notaire Gerard sous—

ç si~ié, le vingt neuf juin mil neuf cent cinquante et un,
transcrit au cinquième bureau des hypothèques à Bruxelles, ~

le onze juillet mil neuf cent cinquante et un, volume 1060,

numéro 3.

La société anonfle Galerie Louise s donné à bail en—

phytéctique, peur une durée de nonante neuf ans prenant cours

le trente juin mil neuf cent cirquante et un et finissant

le trente juin deux wille cin~juante, à la Commune d’Ixelles,

une partie de l’immeuble, teintée de rouge au plan annexé

au dit acte.



I

Ce bail est consenti moyennant une redevance annuelle

de un franc que la Commune s’engage à payer à la société

anonyme Galerie *Louise, ou à ses ayants—droit le trente juin

de chaque année.

Cette partie de terrain pourra être utilisée par la Com

mune de la manière qui lui plaira dans l’intéxtt de ses pro

pres services de distribution d’électricité.

Dans le même acte la Commune d’Ixelles a déclaré

annulev le bail emphytéotique lui accordé précéde!anlent par

la société civile des Magasins de l’avenue Iiouise, suivant

acte reçu par Maître Wagemans, notaire à Saint—Gilles,

le vingt sizc octobre mil neuf cent quazante huit, trans

crit au deuxième bureau des hypothènues à Bruxelles,le

huit décembre suivant, volume 798, numéro 1, dont il est

question dans la note relative aux conditions sp~ciales

et servitudes afférentes au bien, note annexée au présent

acte de base.

Lesco—propriétaires et titulaires d’un droit réel

dans la Galerie Louise~.serontsixbrogés dans tous les droits

et o~bligations résultant des stipulations reprises ~i l’acte

susvazité dnssé par le notaire sous~signé dont ils pourront

le cas echéant se procurer une copie a leurs frais

Un acte semblable pourra éventuellement être dressé avec

la même Commune d’Ixelles et sous les mêmes conditions en

vue de l’anstallataoz~ d’une seconde cabine de distribution

de l’electrioite,du cStd de la rue Crespel, destinee à

l’alimentation de la Galerie Louise et du secteur entironnant

Les co-.prapriétaires et titulaires de droit~ réels dans

la Galerie Louise seront également subrogés dans les droits

et obligations résultant de ce nouvel acte

— 12 —
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Mitoyennetés — Prises d’air

1.— Vis—à—vis de la copropriété,tous les muts séparatifs

vers les propriétés voisines sont présum.~s mitoyens.

2.— Vis—à—vis des tiers, la société anonyme Galerie

Louise comparante se réserve expressément le droit de per

cevoir les mitoyennetés qui resteraient à payer par les

voisins à l’heure actuelle et dans l’avenir, comme elle

conserve en contre partie la charge des mitoyennetés dont

le paiement serait reclamé dans l’avenir par des voisins, C)
le tout sans intervention des copropriétaires ni recours

contre eux.

La société anonyme Galerie Louise a fait établir par

Monsieur le Géomètre — expert immobilier Zimmer prénommé

un relevé de l’état actuel des mitoyennetés; les conclusions

de Monsieur le Géomètre Ziminer sont oonsi~,.ées sur trois

plans dressés par lui à la date du sept juillet mil neuf

cent cinquante et un, qui demeureront ci—annexés.

(Annexe 5 — trois pièces)

3.... lies déclarations ci—avant et les plans de mi

toyenneté ai—joints ne confèrent ~. personne plus de droitsL)

qu’il n’en aurait en vertu de la loi ou de titres régu

liers et non prescrits.

La société anonyme Galerie Louise conserve l’intégra

lité de ses droits: elle ne sera vis—à—vis des tiers

liée ni par les clauses ci—dessus ni par les conclusions

de Monsieur l’Expert immobilier Zimmer qui constituent à

son égard de simples présomptions juris tantum nu’elle se

réserve le cas échéant de renverser ou de contredire.

(
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4.— La société anonyme Galerie louise comparante se

réserve enfin le riroit d’accorder à titre de servitude

à la Caisse iJationale des Pensions pour Employés ayant son

siège à Ixelles, rue Capitaine Crespel,35, le droit d’éta

blir aux endrcits et s’.,ivant les modalit~s à convenir entre

elles des prises d’air dans le mur séparatif joignant les

deux héritages.

CONSTITUTION DE SERVITUDES

D’un même cont~xte, la société anonyme Galerie Louise,

représentée comme dit est) n déclar6 grever le bien ci—

après décrit — fonds servant — au profit de la Galerie

Louise, ci—avant décrite, — fonds dominant —, des ser

vitudes sjdvantes

1.— une servitude de passage pour véhicules et

piétons s’exerçant sur toute la largeur du tonds grevé

et sur une hauteur de trois mètres environ à front de la

rue Crespel.

2.— une servitude per~aettant l’établissement sur toute

l’étendue du scus-~sol :~ fonds servant dans la mesure qui

sera jugée nécessaire de locaux dc dépendances de la

Galerie Ioniso — (tels que réserves de combustibles, tanks

à mazout, tanks à essence, cabines à haute tension, caves,

et coetera )
C~s serr tudes sont destanees a assurer dans le

cadce du P~~lment ge’rn~sl de c )—~xopr et) ooiit quo~tion

ca—ava2t le 1 bra accas de la Galera~ Lou:se vers la rue

Capitaine Crespel et le bon fonot~onnenent ce ses ~

géeraux
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Elles sont constituée3 sous les conditions suivantes

1.— elles sont gratuites et perpétuelles;

2.— elles prendront naissance, de plein droit, dès la pre

mière vente d’un élément privatif de la Galerie Louise,

les deux fonds cessant par cette première vente d’apparte

nir à un même propriétaire.

3.— elles prendront fin notamment par la réunion des deux

fonds entre les mains d’un même propriétaire, si par exem—

pie le groupe IV de la Galerie Louise était construit et

faisait partie intégrante de cette dernière.

4.— elles ne pourront subir dans leur exercice aucune en

trave.

L’accès vèrs la rue Capitaine Crespel sera assuré

librement de jour et de nuit pour les piétons et véhicules

de toutes sortes én provenance ou ~ destination de la

Galerié Louise.

Il est rappelé à ce sujet que l’accès des véhicules aux

garages formant le groupe II de la Galerie ]louise se fait

exclusivement par la rue Capitaine Crespel; il en est de Ç~)

même de tout les approvisionnements en denrées, marchan

dises et accessoires de tous genres, des emménagements j
et déménagements, et coetera, intéressant tous les groupes

de la Galerie Louise. j
L’exercice de ces servitudes s’étendra sur la hauteur

et la largeur prévues aux plans jusqu’à front de la rue

Crespel en ce compris le trottoir de celle—ci et comprendra j
le placement éventuel de portes à rue de plaques signa—

lisatrices et d’enseignes lumineuses au nom, de pompes à



nsenoe, de trappes pour l’approvisinnnement en essence~

lrnjles cu ~c.rnbu.:tib:it—s -de tc~ penros s-t coetera.

5..- :r~~ ~a-rç-jt~rje c~ :es3a~e potrra être exercée ~

ciel om art, an~sr~ ç-~~çr~ fl~, Lracdord ~ 2’..y’~2.:

ministratteE. cDr’;ét~rtas.

Si is pas~~€. d~t 7artiellement OU totalement être

recouvert. E~n.z~iéte anonyme Galerie Louise prendra à cet

égard touter di~c~si~ c-~ia r43e~srai-~c; ).a propriété de la

dalle recou’raxn ce :p~asr~.c lui ~eztera ac’quirJe d~ns toute

son @Jaie~eur tar d4rcgaticn à ce ‘iui a été prévu à ce

su3et dans le Rè9lement g~4réral de cc—propriété.

6.— Tous les travaux et aménagements néoessaires à

i’exercioe de ces servitudes (comme par exemple l’établis

sement de la voie d’accès des garages, les constrictions

dans les sous-sols) inocraberont au propriétaire du fonda

dominant qui dey a en outre en assurer l’entretien.

Ces trava~ix spécialement en ce qui ccpcerne les

tanks à combustible (essence, mazout) sercnt 2ntcurés

des mesi’rea de trnten~ion les t~.us striDtes destïn4es à

as~ur’~r la c6c~rité ~r u3aga ~ ~u ~sssa~- ~t des roisi~s.

‘YEPCRI?TION DU ~‘6NDS ~:PRV~i4T

CŒL~iVNE d’ DŒLY~ES

Tenrai.n si] ~ front de la rue Crespel, numéro 45,

où il pnéssn--e -rn dévelop’zet:ent de façado de six m~tres

~inouair€ De:ttflè1;res. co2tr:na:at en svperf±oi ~ d ‘apr?~s

meoi~ragn 1X3 ~r€ n- raxb~ ciru~ oentia~rer, adastré s”mtio2

nixiéxo 3E4s jp-t t-t~ ~q::.ptt :. la Cite aze, L’: Cat~se

tionale de Pdnsirms p’;.r E-nj~J cj~, au coaplers Ce a —

I,ouise et à divers.

—-—-a.—-~., -. — —

— ‘7
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Tel çue ce terrain est décrit sous le lot 2 et fi~ur4

sous une teinte bleue au procè~—vertal de mesurage

susvanté de Monsieur le Géomètre Zimmer prénommé.

(annexe 2)

ORIGINE DE PROPR~TE

I.— Les lots 1 et 2 d’une contenance totale de vingt

neuf ares vingt cinq centiares appartiennent à la société

anonyme Calerie Louise comparante, pour les avoir acqui~,

ensemble avec les constructions qui s’y trouvaient.alors

éàifies,dela Société Civile des Magasins de l’avenue

Louise, établie à Saint—Gilles — Braxefles, aux termes

d’un acte reçu par le notaire soussigné et Maître Raymond

Coen, notaire à Bruxelles,le quatorze octobre mil neuf cent

quarante neuf, transcrit au cinquième bureau des hypothèques

à Bruxelles, le vingt huit du même mois, volume 873,

numéro 21. j

II. — Le bien appartenait primitivement en propre à

Madame Hélène Elisabeth Julis Vautier, en son vivant
7

rentière~ veuve de Monsieur Charles Graux, en son vivant

Mitistre d’Etat et avocat près la Cour d’Appel de Bruxelles,

domiciliée à Ixelles, où elle est décédée intestat le dix

avril mil neuf cent dix neuf, laissant pour seuls héritiers

légaux ses cinq enfants, étant

10 Madame Marguerite Julie Marie Graux, sans profes

sion, épouse de Monsieur Naurice Jules Antoine Despret,

avocat à la Cour de Cassation è. S~int—Gil1es; 2° Madame

Hélène Caroline Misa Graux, sans profession, épouse de

!ilonsieur Auguste Henri Germain Peltzer, propriétaire à Spa;

30 Monsieur Lucien Pierre Edmond Graux, ingénieur des
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constructions civiles à Saint—Gilles; 40 Monsieur Pierre

Jules Charles Graux, avocat près la Cour d ‘Appel, à Saint—

Gilles; 50 Monsieur Charles Jean Auguste Graux, indus

triel à Ixelles.

III. — Aux ternes d’un acte reçu par Maîtres Vergote

et Jacobe, notaires ayant résidé à Bruxelles,le vingt sept

novembre mi]. neuf cent vingt deux, transcrit au douxième

bureau des hypothèques à Bruxelles,le huit décembre mi].

neuf cent vingt deux, volume 7&L, n~éro 26, les consorts

Graux prénommés ont vendu le bien à la Société Civile des

Magasins de l’avenue Louise, constituée par aote des notaires

Georges Jacobs à Bruxelles et Raphafl T~odenbach, à Ander—

leoht, le vingt sept novembre mil neuf cent vingt deux,

par

1.— MonsieUr Georges Day,souscripteur de trois cents

parts 300

2.— Monsieur Marcel Dey, souscripteur de cent

parts 100

3.— Monsieur Gaston Day, souscripteur de cinquante

parts 50

4.— Madame van ~:ïarcke de Lummen, née Marie

Louise Day, souscripteur de cinquante parts

5.— Monsieur Léon Maurissen, souscripteur de

deux cent cinquante parts

6.— Monsieur Henri Plach, souscripteur de cent

vingt cinq parts

7.— Monsieur Georges Beauduin, souscripteur de

cent vingt cinq parts

50

250

125

125
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8.— M0nsaeur Jean Baptiste Evrard1 souscripteur

de soixante cino parts. 55

9.— Mademoiselle Elisabeth Goetvinok,

souscripteur de soixante pafls. 60

10.— Madame Marie Jeanne Augusta Leurs,

veuve de Monsiuur Bugène Beauduin, souscrip

teur de trente deux parts. 32

11.— Madame Marie Beauduin, souscripteur de

trente et une parts. 31

12.— Monsieur Robert ~erruot, souscripteur de

soixante deux parts. 62

13.— Monsieur Frits Delacroix, souscrip

teur de cent trente huit parts. 138

14.— Monsieur Rioquier, souscripteur de trente

et une parts. 31

15.— Madame Victorine Cerf, veuve de Monsieur

Adoiphe Karelsen, souscripteur de trente et une

parts. 31

16.— Monsieur!:Ia~irice Van Loey, souscripteur

de cinquante parts. 50

Soit ensemble quinze cents parts de mille francs≥,5.~:u

IV.— Suivant procès—verbal d’assemblée générale

extraordinaire des actionnaires de la dite société, dressé

par le notaire Jacobs prénommé, le douze septembre mil

neuf cent vingt trois, transcrit au deuxième bureau des

hypothèques à Bruzcelles,le treize octobre suivant, volume

83]., numéro 17, le capital social a été porté de un

million cinq cent mille francs à deux millions deux cent

cinquante mille francs, et les sept cent cinquante parts

nouvelles ont été souscrites par



1.— Monsieur Georges Day deux cents parts 200

2.— Monsieur Marcel Day cinquante parts 50

3.— Monsieur Iséon Maurissen cent vingt cinq

parts 125

4.— Monsieur Henri Flaoh soixante deux parts 62

5.— Monsieur Georges Deauûlfln soixante trois

parts 63

6.— Monsieur Jean Baptiste Evrard : trente

trois parts

7.— Mademoiselle Goetvinck trente parts 30

8.— Madame Veuve Beauduin—Leure quinze parts 15

9.— Madame Marie Beauduin z seize parts 16

10.— Monsieur Gernot z trente et une parts 31

11.— Monsieur Marcel Ricquier : seize parts 16

12.— Madame Veuve Karelsen z quinze parts 15

13.— Monsieur Maurioe Van Loye vingt cinq

parts 25

14.— Monsieur Ferdinand Joseph Stanislas

Emsens z quarante cinq parts 45

15.— Monsieur Henri Théodore Van Loey

vingt quatre parts. 24

V.— Monsieur Henri Théodore Marie Van Loey est :éc4aé

à Saint—Josse—ten--Noode,le vingt huit janvier mil neuf cent

vin~ quatre, laissant pour ~eu1s héritiers légaux, ses

deux enfants Ilonsieux Jaurice Charles Leon Var Looy,

a Forest et Madame Suzanne Marie Léonie Van Loey, epouse

de Monsieur Frits Delacroix, a Ixelles et laissant son

epouse, Madame Jeanne Marie Varganie Augustine Chaussette,

21 -

33



a..

- - —22—

sans-profession, à Forest, donataire dé’lp..q~v44t4 &iapofli—

ble entre époux, aux termes d’un acte reçu par le notaire

Vaes à Bruxelles, le quinze avril dix huit cent nonante deur

Suivant acte reçu par le notaire Faut Ec.tors à Bru.xel—

les,le dix neuf mars mal neuf cent vingt cinq, transcrit

au deuxième bureau des hypothèques à Bruxelles,le vingt sept

avril suivant, volume 1062, numéro 3, intervenu entre

Mp.dameLVauve Van bey — Chaussetto et ses deux enfants prég-~\
ç;

nommés, il a été attribué à Monsieur Maurace Van Loey sept

parts sociales età Madame Delacroi~ Vaztoey, dix sept

iparts sociales.

VI.— Suivant acte dù ~otdire Guillaan, ayant résidé -

à Bruxelles,le onze février miineuf cent trente dauSr,

transcrit au deunème bureau des hypothèques à Bxinelles,le

dix I2uit du même mois, volume 1920, numéro 2,Mademoiselle

Goetvinck a vendu à £,Ionsieur Marcel Day, ses nonante parts

sociales.

VII.— Suivant acte du même notaire Guallain en date du

onze février mil neuf ben-t trente deux, transcrit au même (~
bureau le dix huit du même mois, volume 1920, numéro 1,

Monsieur Jean Baptiste Evrard a vendu au dit ?Jarcel Day,

dix parts sociales.

VIII~— Suivant acte du même notaire Guillain du deux

juin mil neuf cent trente deux, transcrit au même bureau

le six du même mois, velum? 1960, numéro 1, Monsieur Jean

Baptiste Evrard a vendu à Monsieur Marcel Day quatre

vingt huit parts sociales.

IX.— Suivant acte du notaire Aerts à i~].ége, au quinze

novembre mil neuf cent trente deux, transcrit au dit bureau



le trois décembre mil neuf cent trente deux,volusne 1989,

numéro 33, Madame Maria Julie .Armande Beauduin à Schaer—

beek a vendu à Piademoiselle Vactorane ~ugénie Jeanne Anne

Marie Beauduin, alors à Bruxelles, vingt parte sociales.

X. — Suivant acte du notaire Guillain prénommé en date

du douze avril mil neuf cent trente trois, transcrit au

dit bureau le vingt huit du nê e mois, volume 2061,

numérb 7, gonsieur Robert Pierre Germot a fait donation

avec dispense de rapport, en nature et en avancement

d’hoiries à sa fille, Mademoiselle Monique Louise Marie

Germot à Paris, actuellement baronne &‘Entraigues, de

nonante trois parts de la susdite société.

XI.— Suivant acte du notaire Richir à Bruxelles,

en date du dix sept août mil neuf cent trente deux, trans—

ont au même bureau le quinze septembre suivant, volume

1985, numéro 17, Monsieur Georges Beauduin, Ixelles,

e vendu à Monsieur Samuel Mennig, actu~lement à Bruxelles,

ses cent quatre vingt huit parts de la dite société.

XII.— Suivant acte du notaire Clara à ~nderlecht du

sept juin mil neuf cent trente trois, transcrat au même

bureau le huit juillet suivant, volume 2080, numéro 14,

Madame Marie Julia Amande Joséphine Beaudui.n a vendu

sept )arts de la société à Monsieur Jules Frédéric

Edouard Delacrcix, époux ~o dame lucie Emalie Louase José—

phine Henriette Beauduin, demeurant ensemble à Tirlemont.

Sept parts à Monsieur Jean Hippolyte François Joseph

Timmermons, époux de dame Marthe Emilia Marie Joséphine

Beauduin, demeurant ensemble à Tirlemont.

t
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Sept parts de même à Mcrnaieur 3onam~ Edgard. L&~ Marie

Blondeau, époux de dame Germaine Emi]ae Odila SJ.hax-te

Beauduaji à Saant—Gilles;

six parts à Monsieur Pierre Hyacinthe Jean Jules Beau—

duin, époux de dame Marguerite Courouble, à Ixelles.

XIII.— Suivant acte du notaire Riohir prénommé du

premier juin dix neuf cent trente trois, transoiit au même

bureau le quatre juillet suivant, volume 2085, numéro 17,

Monsieur Flaurice Charles Léon Van ]loey a vendu à Monsieur ()
Samuel Mennig prénommé, trente sept parts de la société.

XIIII.— Suivant acte du m8me notaire Richir en date du

onze août mil neuf cent trente trois, transcrit le huit

septembre suivant, volume 2110, numéro 8, Monsieur Matrice

Charles Léon Van Loey prénommé, s vendu à la Société

Italo — Belge Mobilière et Immobilière, quarante cinq

parts de la société.

XV.— Suivant acte dt notaire Guillain prénommé,le

cinq novembre dix neuf cent trente quatre, transcrit au

même bureau des hypo$hèques le neuf novembre suivant,

volume 2231, numéro 23, Madame Suzanne Marie Léonie

Van Loey,épouee de Monsieur Fritz Delacroix à Ixelles,

s vendu

dix parts sociales à Monsieur Georges Day;

quatre parts à Monsieur Léon Maurissen;

trois parts à la Société Italo — Belge Mobilière et

Immobilière prénommée.

XVI. — Suivant acte du notaire Guillain prénommé du

neuf mai mil neuf cent trente cinq, transcrit au même

bureau des hypothèques de Braxelles,le seize du même
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mois, volume 2309, numéro 3, Madame Marie Louis.e Day épouse

Van Maroke de Lunmen, e vendu

seiz~~5rt~ à Mbx~i~trMarcel Day

et seize parts à Monsieur Gaston Day.

XVII.— Suivant acte du notaire Guillain prén0mmé du

trente juillet mil neuf cent trente cinq, transcrit au

même bureau le cinq août suivant, volume 2345, numéro il,

Monsieur Fritz Delacroix à Ixelles, s vendu

Neuf parts à Monsieur Léon Maurissen;

six parts à Monsieur Samuel Mennig;

onze parts à Monsieur Georges Day;

huit parts à Monsieur Marcel Day;

et quatr& parts à Monsieur Henri Flach.

XVIII.— Suivent acte du notaire de la Housse ayant

résidé à Koekelberg, du cinq octobre mil.neuf cent trente

neuf, transcrit au même bureau des hypoth~ques,le dix

du même mois, volume 110, numéro 8,Madame Victorine

Cerf, veuve de Monsieur Adolphe Karelsen, à Bruzcelles, a

vendu

seize parts à Monsieur Léon Maurissen;

quinze parts à Monsieur Georges Day;

et quinze parts à ~:tonsieur Marcel Day.

XIX. —Monsieur Léon Maurisseri. en son vivant indus

triel et administrateur de soci4té, demeurant à Bruxelles,

y est décédé le Sert août mil neuf cent quarante quatre,

sans délaisser d’héritiers à réserve, époux de dame

Angèle Arme De Eoo, sans profession, demeurant.à Bruxelleà.

Les époux Maurissen — De Roo étaient mariés sous

le régime exclusif de communauté, aux ternes de leur
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contrat de mariage reçu par le notat.’e Delzaert à Schaer—

beek, le quatre décembre mil neuf cent vingt quatre.

Aux termes de son testament olographe en date à Bruxel—

les, du cinq novembre mil neuf cent quarante deux, déposé

au rang des minutes du notaire Wagemans à Saint—Cilles,

suivant acte dressé par lui le quatorze aoOEt mil neuf cent

quarante quatre, le défunt a institué pdur sa légataire

universelle, Madame Angèle Amie De Roo prénommée.

Suivant crdonnance rendue par Monsieur le Président (J
du Tribunal de première instance de Bruxelles,le vingt

cinq août mil neuf cent quarante quatre; Madame Veuve

Maurissen — De Roo a été envoyée en possession de la

successiàn de son défunt époux.

IX.:— Monsieur Marcel Day, en son vivant administra—

taux’ de sociétés, domicilié à Bruxelles, est •~cédé en état

de o~libat à Overysache — Malaise,le seize mai mil neuf

dent quarante cinq, sans laisser d’héritiers réaervatairest

Aux termes de son teàtament olographe daté de Bruxel—

les du vingt sept hoyembre mil neuf cent quannte deux, -~

suivi d~un codicille daté du six novembre mil neuf cent

quaranté trois, le tout déposé au rang des minutes du

Notaire Coen à Bruxelles, suivant acte droscé par lui le

six juin mil neuf cent quarante cinq, le défunt, s charge

de divers leès paticuliers, et notamment de l’usufruit

de ses trois cent septante sept parts sociales de la

dite société à Mademoiselle Léopoldine Colette Vanden—

broucke, sans profession, à Bruxelles, a institué pour

son légataire universel, Monsieur Georges Day et pour ses

Ii
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légataire à titre universel, à Qvncuno~kte dn gazart &e

sa succession. Nadame Marie louise Day, épouse van Marcke

de 1~ummen, et ~à concurrence d’un quart son frire, Monsieur

Gaston Day.

Suivant ordonnance rendue par Monsieur le Président

du Tribunal de première instance de E~cellos, le vingt huit

juin mil neuf cent quarante cinq, Monsieur Georges Day

prénommé, e été envoyé en possession de la succession de

son frère, T.onsieur Marcel Dey.

Délivrance de legs volontaire e été consentie par

Monsieur Georges Day à Mademoiselle Vandenbroucke de son

legs particulier, comprenant J)usuîruit des trois cent

septante. sept parts sociales de la sSciété.

Suivant acte du notaire Coen à Bruxelles,le quatre

septembre mil neuf cent quarante six, Monsieur Georges

Day a consenti purement et simplement à l’exécution du

testament do son frère, ‘ionsieur Marcs 1 Dey prénommé,

et en conséquence, e fait la délivrande à Madame Marie

Loties Day, épouse van Mareke de Lummen et à Monsieur

Gaston Day du quart légué à chacun d’eux de tous les

biens dépendant de la succession de Monsi&ur Marcel Day.

fI.— Madame Suzanne Van Loey, en son vivant épouse

de Monsieur Fritz Dolacroix, domiciliée à Ixelles, y

est décédée intestat le vingt neuf avril mil neuf cent

quarante trois, laissant pour seuls héritiers légaux

ses deui enfants Eonsieur Jean Albert Henri Delacroix ~

Ixelles et Monsieur Philippe Henri Jean Delacroix, à Uoc1e~

et laissant son épou~c, Monsieur Fritz Delacroix pré

nommé, commun en biens acquêts a~n termes de leur contrat
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de mariage reçu par le notaire Ectors à Bruxellss,le

vingt quatre juin mil neuf cent vingt et un,lequel

stipule la séparation de biens avec adjonction de com

munauté d’acquêts, la dite communauté attribuée au sur

vivant des épcuc pour moitié en pleine propriété et

moitié en usufruit, ledit contrat contenant donation

de la moitié en usufruit des biens propres et stipulant

que l’usufruit cesserait en cas de convoi en secondes

noces del’époux survivant. G,
Il est fait observer que Monsieur Fritz Delacroix

est remarié et que dès lors l’usufruit qu’il exerçait

du chef de l’attribution de la communauté ainsi que de la

donation~ est venu à cesser.

fil.— Monsieur Ferdinand Stanislas Emsens, en son

vivant sans profession, demeurant à Lommel, y est décédé

le quatre juillet mil neuf cent quarante six, laissant

pour seule héritière sa fille Madame Jeanne (Marie Ghislain

Elisabeth Paule Jeanine) ~sens, épouse de Monsieur Louis

de Sadei,eer, à Uol—Rauw, et laissant sa veuve Madame Marie

Germaine hngèle Ghislaine Delacroix, commune en biens k~J

acquêts, aux tomes de leur contrat de mariage reçu par

le notaire Delacroix à Tirlemont, en juin mil neuf cent

i.

nuL— Ma;aine Louise Joséphine Lys, en son vivant

épouse de Monsieur Samuel Mennig, avec lequel elle demeu

rait à Bruzcelles, est décédée en son domicile le vingt

neuf juin mil neuf cent trente scpt, laissant pour seuls

et uniques héritiers ses deux enfants, Madame Louise Men—

nig, épouse de Monsieur Au~stin Leamans à Villance

ç.

_g~••
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(Province de tuxembourg) et Monsieur Damai Men~ig à

Eruxelles et laissant son époux survivant, Monsieur Samuel

Mennig, commun en biens à défaut de contrat de mariage

et donataire de l’usufruit de la totalité des biens ccxapo —

sant sa succession, le dit usufruit réductible en cas de con.

testation à un quart en pleine propriété et un quart en

usufruit, aux termes d’un acte reçu par le notaire Richir

è. Bruxelles,le dix décembre mil neuf cent trente et un,

enregistré.

flIV.— tes parts acquises par Monsieur Pierre Beau—

duin, ainsi que oela est précisé au paragraphe XI ci—

avant, dépendaient de la communauté de biens ayant existé

entre lui et son épouse en premières ~ooee,Madame Courou—

ble prénommée, aux termes du contrat de mariage reçu par

le notaire Halflants à Lubbeek, le vingt àinq août mil

neuf cent vingt neuf.

Cette communauté a été dissoute par la séparation

de corps et de biens prononcée par jugement rendu par

le Tribunal de première instance de Bruxelles,le vingt

cinq mai mil neuf cent quarante cinq.

Madame Courouble n4ayant pas accepté la communauté

dans le délai prévu par l’article 1463 du Code Civil,

est censé y avoir renoncé et les parts sociales sont

devenues la propriété exclusive de Monsieur Pierre Beau—

duin.

De tout quoi il résulte qu’au moment de la vente J

de la propriéte predéorite a la societe comparante, la

Sociéte Civile des Magasins de l’avenue Louise existait

entre



1.- Monsieur Gaorges D’ay~ pour

2.— Monsieur Gaston Day, pour soixante

Dix partri

3.— Madame Louise Day, épouse van Marcke

de Lummen, pour dix huit ~rts

4.— Mademoiselle Vandenbrouoke, pour trois

cent septante sept parts en usufruit, la nue—

propriété de ces parts appartenant pour moitié

à Monsieur Qeorges Day et pour un quart à chacun

à Monsieur Gaston Day et Madame I~ouise Day pré

nommés. 377

5.— Madame la Baronne d’Entraigues pour

nonante trois parts.

6.— Mademoiselle Vjctorjne Beauduin

pour vingt parts

7..— Madame Veuve Eugénie Beauduin pour

quarante sept parts

8.— Monsieur Jules Frédéric Edouard

Delaoroix pour sept parts

9.— Monsieur Jean Timmermans pour sept

12.— Monsieur Samuel Mennig

Madame Louise Mennig

Monsieur Daniel Mennig

n

parts
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trente si~

536

56

18

93

)

20

47

parts

7

parts

‘ç

10.— Monsieur Joseph Blondeau, pour sept

7

parts

11.— Monsieur Pierre Beauduin, pour six

7

£
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ensemble pour deux cent trente et une parts 231

13.— Monsieur Henra Flach, pour cent nonante

et une parts 191

14.— Madame Veuve I~Iaurissen — De Roc pour

quatre cent quatre parts

15.,- Monsieur Fritz Delacron et enfants

Monsieur Jean .Albert ]3elacron

Monsieur rhilippe Henri Delacroix

ensemble pour cent parts

16.— Madame Veuve Emsens — IieJscron et sa

fille, Madame Desadeleer — Emsens, ensemble

pour quarante cinq parts

17.— Monsieur Juste Rioquier, pour quarante

sept parts 47

18..— La Société Italo — Belge pour qu9rante

huit parts 48

Soit ensemble deux mille deux cent cinr’uante 2.250

parts.

XIV.— Les constructions qui existaient sur le lot 1

ont été démolies par la société anonyme Galerie Louise,

comparante et celles actuellement en voie d’édification

sur ce m&ne lot 1, le sont à son initiative et à ses frais.

DECLARATION POUR 1 ‘EI’IREGISTBE!vENT

En vue de l’application des articles 291 et 297

du Code des Droits d’enregistrement, la société anonyme

Galerie Louise comparante annexe aux présentes la copie

du certificat dressé le sept juin dix neuf cent cinquantç.

par :ronsieur le Recezeur de l’Enregistrement d’Ixelles

404

100

45
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constatant que les anciennes constructions qui se trou

vaient sur le lot 1 prédécrit ont été entièrement déorniies

(Annexe 6)

ELECTION DE DOMICILE

En vue de l’exécution des présentes la société com

parante fait élection de domicile en son siège social.

FRAIS

Tous les frais, droits et honoraires résultant des

présentes sont è. charge de la comparante et des futurs cdL

propriétaires.

DONT ACTE

Fait et passé à Eru.xelles

En l’Etude

Date ‘vue dessus

Lecture faite, les parties ont signé avec le Notaire.

- (suivent les signatures)

Enregistré à Bruxelles A.C.II,le vingt sept juillet

1951, volume 1374, folio 93, case 6, dix rôles, neuf ren—

vois.Reçu quarante. francs,Le Receveur (signé) .Abras.

A NNEXES

L’an mil neuf cent cinquante et un

Le deux juillet

Par devant Nous, Maître MAURICE GERARD, notaire rési

dant à Bruxelles.

Ont comparu

Monsieur le Comte Charles Frédéric d’OULTRE’IONT,

propriétaire, demeurant à t’oluwe Saint—Pierre, boulevard
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Saint Michel,7.

Monsieur Jean Belleroche,adminastrateur de sociétés,

demeurant à iode, avenue du Wolvendael,3.

Formant la majorité des membres du Conseil d’Admuns—

tration composé de trois administrateurs de la so

ciété anonyme dénommée “Société d’Etude et de Réa

lisation de la Galerie Louise” en abrégé “Société de

la Galerie Louise” ou encore “Galerie Louise” éta

blie à Bruxelles, avenue Louise,32a, immatriculée

au Registre du Commeroe de Bruxelles sous le numéro

201243.

Dont les statuts ont été modifiés une seule fois

par acte du ministère du notaird ~soussigné en date

du quatorze octobre mil neuf cent quarante neuf,

publié aux annexes du Moniteur Be1ge-~ du onze novem

bre suivant sous le numéro 21516.

La composition du Conseil d’Adwinastration en fonc

tions a été publiée aux Annexes du Moniteur Belge du trois

juin mil neuf cent cinquante et un sous le numéro 12.503.

Lesquels agissant en conformité à l’article 5 des sta

tuts sociaux déolarent donner expressément mandat aux fins

ci—après précisées à l’un ou l’autre d’eux agissant sépa

rément sous sa seule signature.

.4 1’ef.~et de représenter valablement la “Société

Galerie Louase” prénommée et d’accomplir en son nom les

opérations suivantes relatives au bien ci—après décrit.

1.—Etablir le statut immobilier qui régira le bien

sous le régime de la copropriété.

*1
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Arreter notamment le règlement général de copropriété

modifier celui—ci.

Crier toutes servitudes sur le bien ou au profit

du bien; accepter toutes servitudes,

Diviser le bien en un ou plusieurs lots; créer des

servitudes sur ou au profit de ces divers lots.

Faire toutes déclarations relatives à l’origine de

propriété, aux servitudes, aux mitoyennetés, aux cabines

de haute tension.

II.— Vendre de gré à gré ou publiquement, aux prix, ,~

charges et conditions que le mandataire trouvera conve

nir tout ou partie du bien ci—après décrit.

Fixer les époques d’entrée en jouissance et d’achève

ment du bien et de façon générale toutes les clauses et

conditions de la vente.

Toucher le prix au comptant ou au terme convenu;

accorder~termes et délais; accepter toutes garanties.

tispenser Monsieur le Conservateur des Hypothèques de

prundre inscription d’office.

Consentir toutes subrogations ou cessions d’anté

riorité, renoncer à l’action résolutoire. (N
Donner mainlevée de toutes inscriptions, saisies

ou autres empêchements avec ou sans justification de paie

ment.

Elire domicile

Faire toutes déclarations relatives aux frais.

Aux effets ci—dessus, passer et si~ier tous actes

et pièces et en général faire le n~5oessaire.



DESCRIPTION DU BIEN

Cor~1NtJNE d’ I3ŒLLES

Propriété sise derrière les magasins portant à l’avenu

Louise les numéros 32 à 46.4, ayant accès à la dite ~venue

par une servitude de passage et à la rue Capitaine Crespel

par une façade de six mètres cinr!uante oentimètres, conte

nant en superficie daprès mesurage vingt neuf ares vingt

cinq centiares~

Dont acte

Fait €t passé en PEtude

Date que dessus

Lecture faite, les comparants ont signé avec le

Notaire.

(suivent les siguatu.~es)

Enregistré à Bruxelles LC.II,le onze juillet 1951,

volume 1374, folio 71, case 8, deux r6les, un renvoi.

Reçu t quarante francs. Le Receveur (signé) ~bras.

Pour Expédition conforme. (signé) Maurice Gerard.

PRCCES-~EP3.4L DE 1~1ESUR.AŒE

Je soussigné, GEORGES Zflfl~R, géomètre—expert immo

bilier, légalement admis et assermenté près le Tribunal

de première instance séant à Bruxelies, demeurant b

Ixelles, rue de l’Aqueduc,l26.

Agissant à la requête de Maître MAURICE GERARD,

Notaire résidant à Bru.xeiles, avenue Louise,457.

Declare avoir procede au mesurage et iota ssement

de deux parcelles de terrai” a bStir sDsos a Ixelies,

connue au cadastre sous la section .4 j\~3540 et
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Lesquelles parcelles comportent le lot I un ter

rain enclavé grevé des servitudes indiquées au plan oi—

contre où il figure sous la teinte rose, contenant y com

pris la moitié de l’assiette des murs limitrophes

27 ares 30 centiares.

Le lot 2 un terrain développant 6.5Dm à front de

la rue Crespel où il porte le futur N°45, figurant au plan

ci—contre par une teinte bleue, contenant y compris la

moitié de l’assiette des murs limitrophes 1 are 95 cen

tiares.

Soit ensemble vingt neuf ares vingt cinq centiares.

F~it.en simple expédition à Ixelles,les4t’âfrmôit

de juillet mil neuf cen~c~&~uâ±2te et.~un.

(signé) Zimmer.

~Enregis&é à Bruxefles .A.C.II,le 27 juillet 1951,

volute 250, folio 2-, case 9. Un r6le, salis renvoi.

Reçu : quarante francs.]le Receveur (signé) Sbras.—
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Acte de base — Annexe 4 — Pièce 7

Plan — Disposition dc l’inneuble supérieur sur

terrasse garage.

Enregistré à Bruxelles A.C.II,le 27 Juillet 1351,

volume 250, folio 21, case 9, un r6le, sans renvoi.

Reçu quarante franos.Le Receveur (signé) Abras.

Acte de base — ~nnexe 4 — Pièce 8 —

Plaja — Elévation du pignon (côté Porte Louise)

Enregi3tré à Eruxelles .A.C.II,le 27 juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.

Acte de base — Annexe 4 — Pièce 9 —

Plan — Elévation du pignon (c6té place Stéphanie)

Enregistré à Eruxelles A.C.II,le 27 juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.—

Acte de base — Annexe 4 — Pièce 10 —

Plnn — Elévution du pignon — (côté rue crespel)

Enregistré à Bruxelles .A.C.II,le 27 juillet 1951,

volume 250, folio 21,’ case 9, un rô].e, Bans renvoi.

Reçu quarante francs. Le Receveur (si~n4) Abras.

Acte dc base — Annexe 4 — Pièce II —

Plan — Elévation des façades — (Lace ~. l’avenue

Louise et retour)

Enregistré à Bruxelles A.C.II,le ~7 juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.
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Acte de base — Annexe 4 — Pièce 1 —

Plan second sous—sol

Enregistré à Bruxelles A.C.II,le 27 juillet 1951

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.

Acte d€ base — Annexe 4 — Pièce 2 —

Plan .remier sous—sol

Enregistré à Bru.xelles A.C.II,le 27 Juillet 1951

volume 250, folio 21, case 9, un r6le, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.

Acte de base — Anneace 4 — Pièce 3 —

Plan rez—derchaussée s

Enregi$tré7 à Braxelles Â .Ç, II,lc 27 Juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.

Acte de base — Annexe 4 — Pièce 4 —

Plan entresol

Enregistré à Bruxelles A.C.II,le 27 Juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.

Acte do base — Annexe 4 — Pièce 5

Plan 1er niveau garages

Enregistré à Braxelles .À.C.II, le 27 Juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi

Reçu quarante francs Le Receveur (signé) Abras —

Acte de base — Annexe 4 — Pièce 6 —

Plan 2eme niveau garages

Enregistré à Bruxelles A.C II,le 27 Juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu . quarante francs.Le Receveur (signe) Abras.
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Enregistré à Bru~e11es A.C.II,le 27 Juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un r6le, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (sign4) Abras.—

Acte de base — Annexe 4 — Pièce 13

Plan d’autorisation — Coupe transversale —

Enregistré à Braxelles .A.C.II,le 27 juillet 1951

volume 250, folio 21, case 9, un r6le, sans renvoi.

Reçu quarante franos.Le Receveur (signé) Abras.

Acte de base Annexe 5 — Pièce 1

Lé~ende

Enregistré à Bruxelles A.C.II,le 27 Juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Ueceveùr (signé) Abras.

Acte de base — Annexe 5 — Pièce 2

Légende

Enregistré à Bruxelles .A.0.II,le 27 juillet 1951,

volume 250, folio ~1, case 9, un r6le, sans renvoi.

Reçu quarante francs.Le Receveur (signé) Abras.

Acte de base — Annexe 5 — Pi~oe 3

Légende

Enregistré à Bnixelles .A.C.II,le 27 Juillet 1951,

volume 250, folio 21, case 9, un rôle, sans renvoi.

Reçu z quarante franos.Le Recenur (signé) Abras.
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Acte de base — Annexe 4 — Pièce 12

Plan — Coupe longitudinale (face à l’imrnouh2.e aupé—

Acte de base — Annexe 6 —
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RESIDrCt GkLEEIE LOJISE II

Ixelle s

Place Stephanie, num1ro 2

àCTE DE BASE

L’an mil neuf cent cinquante—sept.
Le p-z.cca~I~ ~i.a~2—
Par devant Nb’us, Elaitre £Jaurice GE~RD, Notaire r~sidant à
kiruselles.

ONT C0UP;~RU :.
De première part.

na socicYté anonyme dc5nomm~e “Soci~t& d’Etude et de R’ali~
sation de la Galerie licuase” en abr’g.. “Galerie Louise”, ‘

•Stablie à Ixelles, rue Capitaine Crespel,27. Registre du ‘«~‘~

Commerce de 3ruxellea numro 201243.
Conatitui~e suivant acte reçu tar le notaire Gerard
soassi~é alors de r3sidenoe & i’nderlecht, le cinq
févrIer mil neuf cent quarante—eept, pub1ic~ aux
Annexes au. ~.Joniteur Belge du vingt—sept du. ~n~rne tnoiz
sous le numôro 3036.
Dont les statuts ont ~té modiZi~s suivant procNs—
verbaux de l’assemblie g≤n~rale extraordinaire des
actionnaires dreos~5s par le notaire Gerard oouseign:
1° le quatorze octobrè mil neuf cent quarante—neuf

(annexes pr~oitSes du onze nove,~bre suivant,
sous le nu1ro 21.516);

2° le huit avril mil neuf cent cinquante—deux,
- (annexes pr1cit~es des vingt—trois/vingt—quatre

~ai sous le nu~≤’ro 11.449).
Ici repr6sent ~e -- ~~~
¼2.~ e€a-c-a~ ~~a0L.ci&~a

.4~.~c.c-z.aa-c4 ‘oS~ r
7’~. Car.s~4 d ‘ ~4cV ~ca6~zz~w’~ c.a-~,c&~ cC J-2~Z2~a&
4 ‘—‘~‘~-‘~ ~2a~2- ≤>~~~.t~&t
~f/> S~t.Crae. tOccc4. û L-a.~a2’~ ay.~éc4~
~ c..*. ta
t ccc.., o€cc.t.q ~tZz&.r a~ ~g ~n~ .c~ :;≤._~≤_L~. -~/;:
LZ9 t’ Lcd Ø&Ji~~L..cLe..~ ~~ ?~

M d’autre part. y
La~oci~It~ anonyme d~nom~e “Les i~itreprises Van Ryme—

nantu ~tablle à Ixelles, avenue de la Couronne, 159. Imma—
tricul~5e au Registre du Ctmaerce de .t3ruxelles SQu.e le nu—
mdro 80.686.

Constitaée suivant acte reçu par ::attre Vanisterbeeii
notaire ayant r4sidô à Bruxelles, le vingt septembrE
mil neuf cent trente—oinq,publi6 aux annexes au ~on1
teu.r belge le quatre octobre suivant,sous le nwa.~ro

Dont les statuts ont ~ modift≤s à difrentes re—
p~%jes et en dentier lieu par dUibration de l’as—
s~1Se g≤n~rale extrao:~dinai re des acti onnaires
coAstat~e suivant procès—verbal dressé par ::aître

/
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ACTE DE BASE

Cet ezpbscS fait, les comparantes représentées comme
dit est, — la société anonyme Galerie Louise interve
nant à raison du droit de propri~t6 qu’elle pos&2de sur
le terrain ci—après d~crit — nous ont requis d’acter
authentiquement leur volonté de placer “le Résidence
Galerie Louise II” sous le régime de la coproprité et
de l’indivision forc~e, en conformit~ à la loi du huit
juiflet mil neuf cent vingt—quatre, formant l’article
577bis du Code Civil.

Ce Résidencà se trouve ainsi divisé en fonds distincte
ayant chac un comme accessoire ins&arable un certain
nombre de quotités dans le terrain, et les :arties co mu—
nes.

Dans le but d’opérer cette division, les comparantes
ont établi un E~glement de copropri~t6 ayant pour objet
de déterminer les droits de propriété et de coprotriété
d’établir la raaniôre doht les parties communes neront
.g6r~es et administrées et de fixer la part contributive
de chacun de~i copropriétaires dans les dépenses ~om2uunes.

Ce R~glcment cçmporte

1.. te Statut de l’immeuble qui règle la division de
la proprifté, l’entretien1 la conservation et éventuel
lement la transformation et lu reconstruction de tout
ou partie de l’immeuble.

3es dispositions et les servitudes qui peuvent en dé—
couler sont imposées à tous les ~copropri5taires tant
présents que f~turs et ne sont susceptibles de modifica
tions que du consentement unanime des cotrotriét~ires;
ce Statut sera du reste OpI2OSable à tous par la transcrip
tion à la Conservation des hypoth?~ques.

2. Le Règlement d’ordre intérieur relatif à la jouis
sance de l’immeuble et alzc’ dïititils de la vie en commun.

Ce règlement d’ordre intérie r n’est tas de statut réel1
mais sera obligatoirement imposé à tous ceux qui devien—
iront par la suite titulaires d’un droit de propriété ou
de jouissance sur une partie de l’immeuble; il est suscep
tible — —————————— — —

)
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Etienne Taymans,notaire ~. ]Svere,si1bat~
confrère ~:aîtré alfred Levie,nota~re ~ ~
beek, le quatre mai mil neuf cent
trois,pv.bli~ auc annexes pr5oitées du 1rj~

•du même mois sous le num~ro 12.389.
Ici rePr~eent4eta.. ta.,

C3~ LtCSC ~ 04.
r •ja. ~. ~

O~. p-c..s-t:2z 4t~c~i.. aa..t ia./ cgat ~ai[ca.~~

≤a~J~~31~2d 6.. r,fl~• 4rxt c4 La
LesquelLes repr~aent’es comiue’dit est, prca].ablem,

atizc conventions, objet des présentes nous ont ezcpo~
quisuit:

~POSE PRELI?;C flAIRE
1. La soci≤t5 anonyme Galerje Louise est proprista

d’an immeuble sis à Ixeilea, PLace Stephanie, 2, plus
plement d&crit ci—après.

2. Elle a mis cet ituaeuble à la disposition de la
ciité anonyme Entrepri.sêa Van Hymenant, qui après diz
tien des constructions e2d.stantez ~di?iera tsar cet en
ment un immeuble à appartements multiples qui. sera dS
“RESIDEflCE G&LET?I3 LOtiISE II”.

3. Les constructions oeront ~difi~es par lets I~trw
V~n R~enant de leurs deniers perøonnel~ et demeurero,
leur propriôté, à la suite de la renonciation au drai’
o~ssion et de l’autorisatiôn ~n5rale de bâtir qui lei
se~’ont consentIs ci—après par la eociét~ anonyme Gal.;
Laujge.

4. Le terrain reste la oropz’i.!té de la sociftS ano~
Galerie Louise et sera placé sous le r~ime de la co~
pri4t~ et de l’indivision forccSe.

Cet expos~S fait, les comparantes repr6sent-~ comme
est, nous ont requis d’acterauthentiq.uenaent ce qui. 81

Renonciation au droit d’accession
Autorisation ~‘n~ra1e de ~&tir

La soci~t6 anonyme Galerie ~ouiso, repr:EentLe oo~i
déclare renoncer purement et simp].eraent au profit des
~treprises Van Rymensnt au droit d’accession qu’elle
des articles 546, 55]-, 552 et suivants du. Code civil
bien ci—apràs d~orit et conf!rer aux dites ntrepria I
Rymenant une autorisation ~n6ra1e de bgtir sur le m L
bien. d

L’autorisation de bâtir emporte pour les EntrepX’~~~
Rymenant le droit de d.~jolir les constructions actU’-’.
se trouvent sur le bien ci—apr~s d~crit; elle sat li
aux .cpnstruotions suivant les plans qui seront arr
l’acte de base. -

L’e::6cution de ces constructions se fera sOtie M
rea~onsabi1it6 de l’entrepreneur.

“t--
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j de modifications dans les conditions qu’il détermine.
Lescomparant~ ~ous~tensuite remis pour être déposés au
rang de nos minutes, les documents suivants
1. La description de l’immeuble ( annexe 1)0
2. Les divers plane ( annexe 2); zca~./%~.cta... -

-‘ ~—r X~Z-4a~.1 4~t4tCC...Cej~tZa

j~
tlementtété~~~
4. Le Tableau de répartition des quotités dans le terraj~j

et les parties communes C annexe 4>.
5. Le Tableau de rénartition des dépenses afférentes à

l’ascenseur C annexe 5).
j Ces documents forment ensemble l’acte de base du

Résidence Galerie Louise II qui est ainsi juridiquement
créé; ils es complètent et fo~ent un tout ils doivent
se lire et e’interpreter les uns en fonction des autres.

Ces docunentn demeureront ci—annexés aor~s avoir été
certifiés veritablea et signés ne varietur par les con
parants et revêtus de la mention d’annexe par le notair,
soussi,~i6; ils seront enregistrés en même temps que l5b
présent, dont ils feront d.4sormais~uartie intégrante.

Les oomparantq nous ont en outre déclaré reconnaitre
leur si~ature apposée au bas de ces documents et réitérer
les conditions et conventions qù’ils renferment, voulant
que ces conditions et conventio4s acquièrent le marne decrd
d’authenticité quo si elles étaient ici reproduites.

D’un même contexte, les aoci4tés comparante ~enrésentées
contue dit est nous oni~’equis d’acter authentiquement les
déclarations, conventiots et conditions suivantes qui
complètent l’Acte de base dont elles font partie intégrante
savoir. :
f _____ __

Pour donner à la division en parties privatives et parti
cornnunc8 une base légale indiscutable, tous les copropriétai
res du terrain se cèdent les uns aux autres le droit d’ac
cession invnobilière qu’ils possèdent en vertu de l’articlø
553 du Code Civil en tant que ce droit ne se rapporte pa~
pour chacun d’eux

a) à l’appartement dont il se réserve la protriété enti)!~
et exclusive;

b) aux quotités rattachées à ce même appartement, danS
parties COflfl2XlOS.

Cette cession, est faite par chacun à titre onéreux
tant la cession correlative du droit des autres.

§ 2. Servitude de passaj~e.
A. Le terrain sur lequel sera ddif±é le Résidence galeri~

3
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4.
Loinse ~, ~St grevé 007U1e fofldD servant au orofit de
la Gnlerze touise — fonce c1ominart — d’un senribide de
passage nour pietons ~ t’-tre oeroétuel et ~ratint

Cette servitude a eté constituée dans vi’ acte reçu
rar le notaire G-erard 3oussxp-ne, le douze juin nu. neu±
cent cinquante trois, transcrit au cinquième bureau dee
hypothè~ues à Enucelles, le trois juillet suivant, volume
1250 numéro 25, dans les termes suivants ici textuellement
reproduits
~ Les modalités d’exercice de cette servitude de passage

cont trécisées comme suit
12 L’assiette du passage est fi~irée au plan ci—annexé
qui en donne le tracé complet en longueur et largeur
teinte jaune au plan).
2~ Ce~droit de passage comporte

“ ~u niveau du ~ol 1 acces oermarent pour le public ~±

“ travers le passage vers la Galerie Louise, tenant du fond
au bién présentement acquis; aucune séparation, aucune
grille, aucune porte ne pouvant être établie par les vendat

° à la limite séoarative des deux biens.
‘! Cet accès devra rester ccnsta~ment libre ocur la circulatic
~ des piétons; les vendeurs s’jnterdisent pour oint et leurs

ayant s—droit à titre de servitude au profit du bien vendu
“ de déposer dans ce passage, d’y laisser déposer ou d’y

maintenir aucun objet, véhicule ou agencement quelconque
~“ ou d’autoriser à y stationner des personnes tels notamment

des colporteurs, marchands ambulants, vendeurs de fleurs,
~ billets de loterie etc.
“ lie droit pour la société acquéreuse d’établir à ses frais

au—dessus de l’entrée du nassage et sur toute la lar@eur
“ do celui—ci uxw ;enseigne, qui pourra être lumineuse,

tortant le nom de la Galerie; cette enseigne sera raccordés
sur un compteur particulier

~ Le droit d’établir du côte droit en venant 0e la Place
“ ~3t6ohahie tout le long du passage sur les murs latéraux «>~

des glaces et vitrines publicitaires ou tous autres motif&)
décoratifs.

“ Dans lé sous—sol : le oassape d’~goûts, cables, tuyaux et
° conduites diverses;
Il L’aménagement et l’entretien de ce passage incomberont aux
“ nropriétaires du fonds dominant “

E. Le fonds dominaxvt, originairement bénéficiaire de cette
servitude, est la parcelle de trois ares septante trois
cent$tres vingt di~illiares d’après titre et de trois
ares septante et un centiares dix dixmilliares d’après mesu
rage ayant formé avec le bien ci—après décrit la oropriété
sise Place Stéphenie 2, dans son ensemble qui a appartenu
aux consorts Van der Avoort.
Fonds dominant et servant sont d~:crits e~ figur&~ respecti
vement sous le lot 2 ( teinte bleue) et le lot 1 ( teinte
rose) au proubs—verbal de mesurage avec plan dressé par
Nrmsietr Georgec Zinr~er, géomètre—expert immobilier,

-C
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demeurant à Ixelles, le vingt—quatre novembre rnuIzw~
cent cinquante quatre, demeuré annexé à l’Acte de base ~
la Galerie Louise C Passage Stôphanie) dont il est que~t
ci—après.

III. Cette parcelle, d’une contenance de trois ares sept,
et un centiares dix dixmilliaros, a étc$ incorporée dans
la Galerie Louise par délibération de l’assemblée g4n4r~:
extraordinaire plénière réunissant tous les copropri4taj~
constatée dans la forme authentique suivant procès—verbe
dressé par le notaire Gerard soussigné, le quinze décembi
mil neuf cent cinquante trois, transcrit au cinquième huj
des hypothèques ~t Bruxel].es le vingt deux du m&~e mois,
volume 1333 numéro 5.

Cette m~me assemblée a marqté son accord pour étendre
bénéfice des nouveaux locaux du passage verrj la Place
Stéphanie, la servitude de passage constituée par l’artjo
17 du Règlement général de copropriété, au irofit des lac,
riverains du Groune I et des locaux compris dans les Crou
II et III.

En cantrenartie, la soci4té anonyme Galerie Louise
comparante aux présentes, a grevé au profit des locaux dot
Groupes I — II et III de la Galerie Louise, le terrain
constituant l’assiette de la voie prévue traversant sur
toute sa longueur le bien voisin étant sa propriété persor
nelle, dune servitude de passage pour piétons à titre
perpetuel et ~atuit dans les condjtions établies à l’asti
17 du R~4ement ~zénéra.1 de copropriété.

Ces diverses servitudes ont été reproduites dans. i’Act~
de base régissant le “Passage Stéphanie”, incorporé couunø
dit ci—dessus dans la Galerie Loi;ise; cet ≥cte de base a
été dressé par le notaire Gerard soussi,~né, le trente
décembre mil neuf cent cinquante trois, transcrit au ci1W~
quième bureau des hypothèques à Bnix~l1es, le sept janvi61’~
de l’axmée suivante, volume 1340. numéro 1 bis. 4
IV. A la suite dos nouveaux plans dressés par Vtonsieur
l’Architecte Goffay, qui seront amiexés aux prcisented ,

la configuration de l’as~istte du terrain, sur laquelle Ç
cette servitude de passa~e s’exercera, a été légèrement
modifiée.

Pour autant que de besoin, la Soci6té anony~ne comp
déclare frapper le bien ci—après décrit au profIt de
Galerie Louise toute entière C Groupe I — II et 1113
servitude de pas5age dans les termes ci—avant reprodu

Ltassiette du terrain sur laquelle cette sorvitude
s’exercera ~eet figurée aux plans du rez—de—chaussé
façades et ~. la coupe A — B qui seront annexés ÉrP

annexe 2 -. pièces—’ i

çst!



§ 3. r.apoyEr;::BTES. 6.

Vis ~t vis de la cotropriété, tous lac murs séparatifs
vers les pronriétés voisines sont présw,és n±toyens.

Vis à vis des tiers, la ~ooiété anony~&~~~ ~
comparante, se réserve exoress&~ent le droit de percevoir
les mitoyennetés qui seraient à payer par les voisine à
l’heure actuelle et ~ l’avenir; elle conserve en contre
partie la charge des mitoyennetés dont le naienent serait
ultérieurement réclamé tar les voisins le tout sana inter—
vent~on des copropriétaires ni recours contre eux.

Ces déclarations ne confèrent à ceroonne plus de droit
qu’il n’en aurait en vertu d’un titre ré~i].ier et non
prescrit ou en vertu de la loi.

Les droits a4e la société comparante se réserve n’en—
tra~nont pour elle aucune obligation de protection ou
d’entretien, ni de responsabilité pour les surs et pignons
séparatifs qui demeureront, au contraire, aux risques, r~,
charges et périls des copropriétaires de l’immeuble. L’
§ 4. SER1ÏITUDES COI4VENTIORNELLES_OU PAR DESTINATION

k nPW D:~ Fit~ai1E.

ta coflSt3tct~Ofl ~ Résidence Place Stéph2nïc par la
société comoarantej peut amener l’oxistonoe d’un état de
choses qui eut constitué une sorv~tude, si les fends
avaient appartenu à des propr~.étaires différents.

te présent acte de base ayant opéré la ~ivisior. de la
propriété, ces servitudes prendront effectivement nais
sance dès la vente d’une partie privative à un tiers et
trouvànt leur origine dans la convention~dEs narties ou
là destination du père de famille consacrée par les articl
692 et suivants du Cade Cj7jl.

Il en est nata2rnent ainsi
— des vues qui pourraient exister d’un ~pvartenent sur

l’autre;
— des communautés de desce:itoc d’eaux pluviales ou r6s~dr~

aires, d’égouts et coetera;
— du passage des ca”.alisations et conduites de toute natur

( eau, gaz, électricité, téléphone et caetera);
— et de façon générale, de toutes les communautés et

servitudes entre les diverses parties privatives ou entr
celles—ci et les parties corriunes quê révèleront les
plans ou leur exécution au fur et à mesure do la cons~ru’
tien des b~timents ou encore l’usage des lIeux.

5. CABfl~E DE SECTIONJE~ïENflECOURA~!TELECTR1QUB.

ta Régie de l’électricité de la Cor~mune d’Ixelles a
manifeetél’intehtion d’établir, au sous—nol, untoabine
de seotioimement de courant éectrique.

Yin emplacement s été prévu à cette fin dans les parties
communes.

t?
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• L’occupation de cet em~lacement par laRé~ie fera
l’objet d’un bail emnhytéotiçue aux cônditions d’usa~e
en la matière. ‘ -

---t4~d-~~Ù iiréyuuaùl~ ~
.s~fl r’ I ~t- ~ anenne—ec~tara11trG~T~naepoursIêrr2~-_
~ba il. po~ ~r e t~

~ G. RELATIONS_AVEC LA GALERIE LOUISE.
-

Les relations &vec la Galcric touise serànt étab1ie~
sur les bases suivantes :

12~ flettcvr~~-g :t-&iairaé~ ~42.ec4~ ~44 ~
~ ~ ≠~~j — ~4.

é; —t ~1~- ~ -o -

2~— R?nzlcn~ent d’ordre intérieur oarticulier au Groutie I.
• Les magasine qui seront cr~és au rez—de—chaussée du

Résidence cri t~ù~s~ ~,scront soumis au règlement
d’ordre intérIeur tarticulier au Groupe I, sur les pointa
suivants :
Volets ;I,es voletsZseront de type uniforrne à

• arrêterpar l’Architecte de l’immeuble.
Boites aux lettres ; Uiie boite aux lettres du type prévu
pour tous les locaux. te nom ou la firme seront ~av4e
sur le battant de la boite aux lettres, ~ l’exclusion de
totite autre indication en surcharge et de toute autre boite
aux lettres extérieure.
Heures d’ouverture et de fen~eture : Leu locaux :arivatif~~—
doivent rester ouverts et accessibles au pi~1io tous les
jours oirntbles Aux heures à déterminer par la g~frnnce,
avec une interniption facultative entre les heures de midi’
En dehors do ces heures, comme aussi pendant les jours
fériés, l’ouverture des locaux est facultative.
Eclairsas :tes locaux privatifs recevront tous les loura’
en ce compris les ditanches et jours fériés, un éclairage
conforme aux critères de luxe et de haute tenue en usage
dans la “Galerie touise”. Cet éclairage sera maintenu patU
les vitrines et les onsoi~nes après la fermeture des 1OCa~
privatifs jusqu’h l’heure qui. sera décidée par la gérant°
du RésjdenceU~ dar5e de 1’ c~clairage sera au mininum agi1’
Tenue des locaux : Les locaux privatIfs devront être fl&fl’t~
nue dans l’état de propreté et de soin qu’exige l’aspect
extérieur do maisons réputées de premier ordre.
tes travaux de peinture aux endroits visibles de Vex~~
devront êbre faits aux époques fixées suivant un
par l’Assamblée générale du Résidence.

,.

• •

s
f des magasins
ie la GalerI e
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l’es occtpants devront veiller à l’entretien répulier des
glaces des portes et vitrines donnant sur les tassages,

fr ace seuils et encadrements, des marbres, c~1iVTeS et volets
et de façon g~n4rale de tout ce qui est visible de l’o~td—
rieur, lies marchandises ou objets quelconques ne pourront
3tra exposés qu’à l’intérieur des locaux; rien ne peut
être ex osé au dehors ni devant la porte ouverte.
Aucun étal extérieur n’est autorisé.

I ii est interdit d’annoncer la vente de produits ou rr.archan—
I dIses par cris ainsi que de se servir d’amplificateurs ou

d’appareils musicaux susceptibles d’~tre entendus de
z L’extérjejw. le garde d’animaux, spécialement de chiens,

qui pourraient constituer uns gêne ou une nuisance pour les
t autres occupants du Résidence, est interdite.

Passage: Le passage doit demeurer constazm~ent libre pour
la circulation des piétons.
Les occupants des magasins ne pourront déposer, laisser r~
déposer ou séjourner dans ces voies privées aucun pa~uet, ‘~

C colis, caisse ou objet quelconque; ils ne pourront y ta±re
aucun emballsge ou déballage de marchandises ni aucun trava:
Susnension d’activité t Toute suspension de l’activité
coTanerciale dans un local privatif est en principe interdit
Dans le can &e force majeure entraînant une suspension de
cotte activité conmerciale l’éclairage du rnaga~in et de la
vitrine devra continuer à ~tre asguré.

• t La gérance du Résidence pourra prendre clle-.m~rne, aux
f frais des intéressés, toutes dispositions utiles pour

assurer cet éclairage et pourra~ le cas échéant, utiliser
d’office la vitrine à des fins publicitaires.

f 3Q~ Manifestations d’intérêt çr&mnéral.cas d’organisation dans les passages de la Galerie
Louise de manifestations d’intérôt général comme par

• exemple pour les fltes de fin d’année ou les “Journées
• des Deux Portes”, ces manifestations pourront être étendues

au passage traversant le Résidence Galerie Louise II
L reliant la Galerie louise à la Place Stéphanie et ce sans
.indnmnité pour les copropriétaires du RésIdence.

• § 7. CMtI~Z_GENERAL D:~S ChARGES REaISSAI7T t’~TREPRISE.
* -=

Le Cahier général des charges régissant l’entreprIse
• des magasins et appartements k construire avec description

des travaux et des matériaux à mettre en oeuvre, sera
déposé au rang des minutes du notaire Gerard soussigné, ce
jout immédiatement api4s les présentes.

Ce Cahier des charges régira tous les contrats relatifs
aux magasins et appartements à construire dans le ~4sidence

• Galerie Louise ii, à moins qu’il n’y soit dérogé par des
conventions particulières.

j En cas de divergence entre ce: Cahier des charges et
- : d’autres documents annexés à l’acte de base, c’est ce

Cahier des charges qui fera foi. -



Elle se r~serve ce droit versonnellement, pour e1le~3~
ou. pour ses ayants—droit à tous titres; elle pourra l’exsr-.
oer elle—m~me ou par l’inteit-diaire de tiers auxquels elle
pourra l’affermer.

Les installations dont s’agit seront plao6es aux frais
et risques exclusifs de l’instal]steur, conZoru~ment aux
règles de l’art et de façon à d~flter tout danger et toute
nuisance pour les occupants de l’i~meuble et sp~c±alement
pour les occupants de l’avvartement du dernier étage.

La Soci6té anonyme Galerie Louise assurera l’entière
rèsvonsabil±té de ces installatIons ~. tous points de vue,
notamment en ce qui concerne les accidents, l’incendie
et coetera; elle supportera perso~rnell~nent tous suppl6ments
de charges que l’existence de ces installations pourrait
entraîner pour l’immeuble tout entier à la suite par exemple
de la majoration de la prime de l’assurance incendie. -

Au point de vue électricité, ces installations seront
branch~as sur un compteur diffc~rent de ceux de 1 ‘immeuble’,
compteur dont le branchement, la locatIon et la consomma
tion incomberont exclusivement aux exploitants.

4 I

§ 8.. TOITURE—TERRASSE, AL~iAGE:tEiTTS PU~MCITAIRE3

1° La toiture—terrasse surmontant 1 ‘im:neuble est chose
commune; elle n’est pas accessible aux copropridtaires.

20 La Socidté anonyme Galerie touise se r4serve ]e ~xoit
de placer sur cette terrasse une ensei~ie ou toute autre
installation à caractère publicitaire.



DESCRIPTION DU RESID?NCI3, 10

Corn’-u~e d’Ixelles.

Imneuble à appartements multioles dénommé “Résidence
Galerie louise II “ , Place Stéphanie, où il ezit cdté
sous le numéro 2, et présente un déveloptement de façade
de sept mètres quarante deux continètres, contenant en
superficie, d’après mesurage, de un are nonante centiares
nonante deux dixmil]iares, cadastré ou l’ayant été section A
numéro 36/Z5, partie tenant ou ayant tenu h la Place
Stéphanie, à la Galerie Louise, au Ceinte de Beauffort et
consorts et à Mademoiselle Baymonde Vanderveken.

‘]~el que le dit bien se trouve décrit sous le lot 1
et figure sous une teinte rose au procès—verbal de
mesurage avec plan qui en a été dress4 par ~1onsieur r
Georges Zinmier, géomètre—expert immobilier, demeurant ‘~

à Ixefles, le vingt quatre novèmbre mil neuf cent
cinquante trois, demeuré annexé à un acte reçu par
le notaire Gerard soussigné, le trente décembre do la
m&ne année, formant l’Acte de Base de la Galerie Louise
(Passage Stéthanie).

ORIGflTE DE FROPRIETE TRYIWPENAIRB.

Le RSsidence Galerie Louise II sera édifié par la
société anonyme Galerie Louise, comparante, sur la pro—
priété acquise par eUe avec les constructions qui s’y
trouvaient alors édifiées et qu’olle compte démolir, aux
ternes d’un acte reçu par le notaire Gerard soussigné, le
vingt sept février mil neuf cent cinquante quatre, transcr±t
au cinquième bureau des hypothèques le onze mare aulvant,
volume 1358 numéro 13, de
— )Iadasne Jeanne Marie Josephine Charlotte Van der Avoort,

sans profession, épouse de Monsieur Raypion~ Charles Mari%
Stoop, notaire honoraire à Saint—Gilles—Bruxellee;

— et Monsieur Charles Joeeph Félix Marie Albert Van der
Avoort, notaire à Anvers.
n avait été attribué à titre de partage, avec la partie

de fond de la propriété sise Place Stéphanie 2, à ?1adazae
Stoop—Van der Avoort et à Mattre Charles Van der Avoort
dans un acte reçu ~iar Nattre Rend De Winter, notaire rési
dant à Anvere, le vingt—sept mars mil neuf cent quarante—
sept, transcrit au cinquième bureau des hypothèques à
Bruxelles, le dix—neuf avril suivi~nt, volume 662, numéro 10,
le dit acte avenu entre Nadame Stoop-.Van der Avoort, Mcnsieu
Obarles Van der Avoort et Madame Gabrie’fla Marie Elenriette
Pheodorlne Van der Avoort, sans profession, 4pouse de
Monsieur Pa,fl Arsène Charles Marie Vertd, notaire, à
Bruxeiles.

L



l2~
Le mineur Lodewijk Jozef En~el Jan Lauwers prénommé

est déctde intestat \ Canros (Francs), le dix—neuf mai
ni neuf cent quararte—trois, laissant ‘our seuls
héritiers lépaux son frere honsj.eur Pierre Joseph
OdiJ.cn Louise Lauwers et son père Monsieur Isouise Flans
Aurste Corneille Izauwers, prc5ncromés.

Suivant déclaration faite au Greffe du Tribuna] de
Preni~re Instasice à Bruxelles, le dix—sept mars mil neuf
cent quarante—deux, Madame Veuve Van der Avoort — Van der
Schoot a renoncé purement et simplement à la cortnunauté
d’acquêts ayant existé entre elle et ~on époux prénonuné
I4onsieur Emile Corneille Van der Avoort ainsi qu’il est
précisé ci—avant.

Suivant procàs—verbal d’adjudication définitive du
minisflre de Maitre Georttos Willocx, notaire ~t Saint—
Gilles,, le vingt—trois novembre mil neuf cent quarante—
six, transcrit au cinquième bureau des hypothèques à
Bruzelles, le neuf décembre suivant, volume 632, numéro
le bien a été adjugé à Mesdames Stoop — Van der Avoort
et Verté — Van der Avoort et ~ Monsieur Obarles Van der
Avoort; la dito adjudication cl8turant une vente publicue
tenue à la roqu~te des adjudicataires, du mineur Pierre
Joseph. Odilon Louis lauwers prénommé et de Monsieur Louis
Marie Auj~uste Corneille lauwers, sans profession, à Spa~

DONT ACTE

FAIT ET PA~;SE A BRUDCÇLLES

EN PETUDE,

DKT~ QV~ DESSUS,

LECTURK FAITE, les part±es ont signé avec le notaire..
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11.
Le bien pr~décrit apoartenait primitivement à PJada~

la Vicomtesse Douairière Alfred de Spoelbercli, née Zoé
Marie idolphhie ~~islat1e Appoline de Korckhove de
Denterghem, sans profession, à Ixelles, qui en était
propriétaire dès avant mil neuf cent vingt—trois; 211e
est décédée à Ixelles, le vin~çt—cInq mai mil neuf cent
trente et en laissant pour seuls et uniques héritiers
lépaux et réservataires ses quatre enfants

A. Madame Marie Hanriette Asterie Joséphine Ghis1aj~e
Vicomtesse de Spoelberch, propriétaire, épouse de Nonsje,,~
Albert Marie Edouard Jean Baptiste François Xavier Ghjslaj
Baron d’Huart à Mainet;

B. Madame Emma Marie OEhislaine Vicomtesse de Spoelber~
propriétaire, épouse de Moneiour René Albert Marie Igilace
Baron d’Huart ~ Schaltin;

C. Monsieur Henri Alfred Joseph Ghislain Vicomte de
Spoelberch, propriétaire, à Deurle;

D. Madame Marguerite Marie ]3enedicta Josephine Ghislajr
Vicomtesse de Spoelberch, prot:~’iétaire, épouse de îionsjen~
Racial Daron vn Zuylen vah ry-evelt, à Veldegem.

Aux tèrmes d’un acte de parbage partiel aes biens
dépendant dc la succession de Nada~e la Vicomtesse
Douairière de Spoelbercb prénommée, reçu par Mattre Jean
Paul Englebert, notaire à Eruxelles, le dix—sept décembre
mil neuf cent trente et un, trànscrit au deuxième bureau
des hypothèques à Bruxolles, le quinze mars mil neuf cent
trente—deux, volume 1923, numéro 20, intervenu entre les
prénommés du nom de Spoelberch, le biena été attribué à
Madame van Zuylen van Nyevelt prénommée.

Aux termes d’un acte reçu par ?Ia~tre Adhdmar De Valkenc
notaire à Bruxolles, le dix—hu±t février mil neuf cent
trente—deux, transcrit au deuxième bureau des hypothèques
à Eruxelles, le neuf mars rail neufoent trente—deux, volts
1929, numéro 6, Madame van Zuylen van Nyevelt prénommée a
vendu le bien à Monsieur Emile Corneille Van der Avoort,
notaire honoraire, et son épouse Madame (Mile Elise He~ri’
Marie Van der Schoot, sans profession, à Ixelles.

Monsieur et Madame ‘ïan der Avoort—Va,n der Schoot étais’
mariés sous le régime de la communauté réduite aux acqUôt
aux termes de leur contrat de mariage reçu par Mattres
Auguste Van Dael et Robert Mylu à Anvers, le seize juin
mil huit cent nonante—trois.

Monsieur Van der Avoort prénommé est décédé en son
domicile à Ixclleà, le douze septembre mil neuf cent
quarante et un, intestat, ]~aissant pour seuls héritiers
légaux ses trois enfants prénommés Madame Stoop—Van der
Avoort, Madame Verté-~Van dgr Avoort et Nonsieur Charles
Van der ‘Avoort et ses petits enfants Pierre Joseph Odilozi
Louis Ieiiwers et Lodewift Jozef Emiel Jan lauwers, tau
deux mineuis dt~ge,. venant;par retr4~entation de leur
mère prédécédée Madame Marguerite Marie Louise Henriet
Van der Avoort, épouse de Monsieur Louis ‘auwers à Spa.



A. Sous—sol.

Parti es communes.

Descente d’escaliers, cabine de l’ascenseur;
Dégagement;
Emplacement compteurs eau. et Gaz;
Emplatement compteu~ électricité;
Local de sectionnement résené à la Régie de l’Electr±—
cité de la Commune d’Ixelles;
Sas et emplacement pour vide—poubelles;
Dégagement vers l’arri~re avec d.C.;

- -

Tank à. mazout.

Parti es privatives.

Dépôt à marchandises rattaché au magasin 1;
8 caves privatives numràté•es 1 à 8;
une cave supplmentaire (éventuellement destinée à la

cancier3erie);

B, Rez—de—chaussée.

Parties communes.

nitrée publique et passages;
H~~1l d’entrée des appartements;
Cage d’escaliers;
Trémie de l’ascenseur.

r

r

Uni‘z”
9:

-~éïi.
RESIDENCE GALERIE LOUISE II

Ixelles, Place Stephati e ,2

e

ACTE DE BASE

Annexe 1~ Desc~ption du bâtiment.

§ 1. Généralités.

1. Le Résidence comprend outre le sous—sol et le rez—de--
chaussée, sept niveaux de constructions.

2, Le rez—de—chaussée est affecté à l’usage de nagasins
et locaux divers à usage éventuel de magasins, passage vers
propriétés voisines, conciergerie et caetera; il comprend
également un panneau publicitaire et des vitrines publici—
tai res.

3, Au rez—de—chaussée, le couloir reliant la Place
Stephenie à la Galerie touise, est grevé d’une servitude de
passage au profit de celle—ci dans les conditions précises
à l’acte de base0 -

§ 2. Descrip*ion détaillée.

Ii

.4



Parti es privatives

Parties co~unes.

Palier d’étage;
Cage dS escalier;
Trémie de l’ascenseur;

Cour intérieure ou aéra.

Parties trivatives.

Appartement (voir vlan).

D, 31x±ènie étage.

Parties com:Lunes.

Palier d’étage;
Cage d’escalier;
Trémie de l’ascenseur~
Cour intérieure ou aéra.

Parties ~rivativee.

Appartement du sixième étage (voir plan).

E0 Seotième étage.

Parties communes.

Palier d’étage;
Cage d’escalier;
Trémie de l’ascenseur;
Cour intérieure ou aéra;
Partie du couvrant le sixième étage situé d’une part
entre le mitoyen gauche et le c~ur de la trémie de
l’ascenseur, la cage d’escalier et la salle de bain
et d’autre part reliant les deux terrasses latérales,

Parti e s privative s.

Aptartement au se.tième étage (voir plan).

:in variante, un seul appartement du type Duplex reliant
le sixième et le septième étage (voir plan).

/ z,)

2a

Magasins 1 et 2;
Locaux divers à usage éventuel de magasins, passage vers
prctriS-bés voisines. conciergerie et coetera.
Cina vitrines — montre et in panneau publicitaire.

C. Etages—type premier au cinquième étage.



F0 Couvrant du seDti~me stage.

Parties communes.

La toiture et tout ce oui s’y rapporte;
La cabane de l’ascenseur et sa machinerie,

I.

3.

L

Parti es privative s..

Ndant.

Sj~é ne varjetur

-

S.jL. Galerie Lotise S.A. Entreprises Van.
Rymenant

JH

N

~nregistre~ rôles renvcis_ )

eu ~ Bureau des Actes Civils et SuccessionS de
B r ux& I esle~
yoI~ folio e __________

~-I Lt~Reçu
Receveur,



REsIDEr~CE G1tT~ERIE ECUISE II.

Ixelles -. Place Stéphanie

Cahier des charges reg±ssant l’entreprise avec deecrip—
~t 1 *ion des travaux et des matériaix à mettre en oeuvre.

Q’ - - -

~ ~~ ~
Le ~ _~a1’&— J
~d devant N~us, Maître £iaurice G~PJiRD, notaire de résidence

à Bruxelles,

A C0I~flRU

La société ancnyme dénorr~e “ Les Entreprises Van Rymenant”
établie à Ixel].es, avenue de la Couronne, 159, immatriculée au
Registre du Coimnerce de Bruelles, sous le numéro 80686.

Constituée suivant acte reçu par Maître Vanisterbeek,
notaire ayant résidé à Bru~elles, le v~gt septembre mil neuf
cent trente—cinq, publié aux Annexes du Moniteur Belge du
quatre octobre s~.iivant, sous le numéro 13.292.

tont les statuts ont été modifiés à diverses reorises et
en dernier lieu par d4libératlon de l’assemblée générale extra
ordinaire dfts actionnaires constatée suivant procès—verbal
dressé par Mattré Etienne ~aymans, notaire à Evere, subst~ttant
son confrère Naître Âlfred tevie, notaire à Schaerbeek, le
quatre mai mil neuf cent cinquante—trois, publié aux Annexes
au 2icniteur Beige du vingt—huit mai suivant sous le numéro 12,339.

Va’ 2~ cac14sts..~& n • C fk.tc~ /ftZ4-,~
9n~&~4.. 4~t~az— Q tt.cxa~.

!-co -t-& ~4~.%c-f c» ~ «p ~> O~J-~ iZc, ~cccAZ

:4 ‘~ ~ ~L~’ ~.sc4. Lj~ C,t~ ~Ct~j~ 0t

t~~ za.Z~ e~
Z ~ ~-&e.~iS ‘.4 i’4~-y_4_t:x~e ~

Laquelle comparante représentée comme dit est, nous a
présentement remis pour être déposé au rang de nos minutes,
le cahie±’ général des charges régissant l’entreprise avec
description des travaux et des matériau: à mettre en oeuvre,
applicable aux constructions qu’elle compte entamer à houes,
2, Place Stdphanie.

Ce cahier des charges régira tous les contrats d’entre
prise relatifs à des constructions dans le bttiment, pour
autant qu’il n’y soit pas dérogé par des conventions spéciales.

n contient a~e~~/fa.c_~ ,44a4~-cZ_6~ -

Ce cahier des charges, après avoir été certifié véritable
et signé “ ne varietur” par la cop’ipai-ante et revêtu de la
— ‘—~~ nn~n1v~ soussi~é. demeurera ci—annexe,

t
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Ri~SID2i~U2 Gi’LEflhi LOUISE II

2,Place Stéphanie

Ixelle s

Cahier des charges régissant~avec description
des travauz et des matériaur~ à mettre en oeuvre

PREPaM~E PARTIE DieDositicus ~én4ralesrcigissant le cci~r~tt
d entrotrise..

CEAPITI?EI

1). Le contrat interrenu avec~ comprend r1e~
opérations distinctes:

a) une vente de quotités indivises dans le terraii’i;
b) un contrat d’entro~rice a±!érent au gros—oeuvre

des parties privatives et au parachèvement des tarties co~vau2as~
Le parachèvement des parties :@rivativea est en pr5iicioe

exclu du contrat; il :Qeut au ~r~’é de ltacheteur titre atclu dans
le contrat d’entreprise~

2) Le pfiz de vente des quotités indivises dans le terrain
est ~nyable au comttant. à la cignature de ï ‘acte authentique
de veni;e

Le osa: ce 1 e~’i&ct_~e esù Da)’.~ ai~n’~ ùxia ~ctielle
de paiement basée sur l~état d’avancement des travauz, arrêtés
dans ~a conventions

3). L~acçuéretr des quotités î~d:Lv ses dans ±e terrain de~rient
.ZÎ~2 ~e 1 ov7so.’e - - o \ -ta cc l~ ‘zoca ~ ~1J1 579fl~,flC,0 ~

construire et qui prend envers lui la cualité cl entrepreneur
ou de constructeur”.

4). Les modalités de ].a vente sont précisées dans l’acte
authentique de vente.

5). le contrat d1entreprise est basé sure
e) les plans annexés à l’acte de base admis par le naStre

de l’ouvra~e et le cas échéant sur le plan particulier annexé
à l’acte d’acquisition.

Il est convenu à ce sujet nue le ccnstflicteWc ou les
architectes reiwent en cours cia construction ap~,crter à ces
plans les modifications nécessaires pour assurer un travail
conforme aux règles de l’art0

Les cotes figurant à ces plans sont celles entre maccrmerie~
plafomiage non compris; elles ne sont données qu’à titre de
rensei~,nement

-J

I

/



DONT ACTE
I Fait et passé à BruxelJ.og, en l’étude

Dato que dessus.

Lecture ±aito, Monsieur
lTotaire.

~
~4<’~t*w & --

/

H

‘ï _
/ .registré2»& rôIesA~M___renvoi&_.__

/2 u 3~ Bureau des Actes Civits et Successions de S

ruxelles le ~ ~ t-
I ) 20folio

Le eceveur,
I

—t

à charge pour le notaire soussigné d’en délivrer
extrait ou copie ~ qui j]. appartiendra.

4,’

Van Rymenant a signé avec



r

b) La descriDt±on des treva~rz et des_r1atén~uzJ2l2.~.
oeu~7re e~i o taité ‘t o2ôOflC:30 CD.~fl~_Qft ~ DiD’ -

~EE1a seconde vartie du ~‘r~ent cahier dr~s cha:.rç~s

Le constructeur ~~curra
!nat~riawc tar des ~at4rta’n siîaia~r~~c mni~. à la
ezpreese ne le ocûl; des zat:ir~.r.c rr:D7--~!3 a:;’ 2;~-~ s::)
sc~o12cep9~, ftp ,0 Ot -iL’r—. - — — ‘P5 ‘3
:pr~’ras, ce dont il i~’ïra

c) La t~ jcri:i;iond~ ~i.tne’~:Cc€ ~t Le ir:4sant D21.
doscnnrcs ~ 013 “Xi Z -Dfl’ S

.~:~ricc Gerard. ~:otaLre r~s:~daD~; .x:7r:;rs:l~.s

Ert cas de :~±soo~ôpr:~ e’~ L ~«. ~cLzsti;ns &~s
b-0 J”~,:~

r’ii’e-z_-- ~ ?fl ~Q ~D ‘

ms;~i’i~itz ~‘. mettre an onu.vre, C DCtCS ~3’:i~e.r ~Cc:i~uT~
±‘ait 2o1

6), Les obiis~ztions r~cnrecues ~t-~ ~2.~trcd:~ ‘o~zT:~~’e
du const:ucteur sor:~ l5SSU7rît~:

e !aathra ~1e 2’ oirrra~;-e &ci~: ;~.;~rs:~ l.~:-riz :~o~m.t ~

r~ceptionnsr let~ tr~rvai2z~

U? 00r1:Dtrncte:::r ~3.oit

~e Dcn:Lior~-er aten;:t t:.z i us, d S1ri~D~i-3n
travaux tei:tier ~.es cJw.r’ç~~;. C~E~tT ~r lss :~it~ I
de b~tirst s~tnsr:Lre:::c1a I’ ::.açi~ ~tcn~ Dur
n’es-b ~DrÔru au

I ~ u!

o) r4nondre do ~ Du ~:: :.JL
- —-ç - D

‘r~ï 1 —. :1

2

C~EaPITI?E I: — ïc:Dx.wig..2s~)N~ ~u :::~c:i~e D-EE-~:fl:t~.~;

ie~ -~av~e ~?~? 1er i’nn ko-57
~I1 sot pay&olo p2r iocouérsur. 112~3re dD i’Cirîra2~,

SU2V55VÇ 1~chells ‘t tai~naat arr~t4e ~i cst ~‘-~3 n; hao4e ocr
l’~at d’a-ToAce:~eft- c~ec trava’r:.

Ce pri;ca 4t6 £iz~ compte terurlu ?Êi~ ~o1~ue± e i~ /1
~jp rJIoeu~ct ci; clos rnt4natz~

/~r

2

F

li—. ~2odificaI;icn du nr±z —. L-s -~ is I ~ni;re~rjsc fiz:4
dans i:ach~z ~st ba~c5 sur le :)r:L-~ie s salaires et mat-4i’j~ztx au

ï
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Eu np~ird à la ~1C]fl) fl .L02 oss~S’ e o.o fl~-~ ot~”c 13 01 d~
1 ~n cl ~ ~1 eo’ C0irrn:i ~ _“ icI LDS w e o or~ rùz ven~,e
où la rl’jlO c’o c@ Dr’Lr ‘C2it~z 0m )oi_:c - u.—:&’o .~½e ~tp, -

“OloC r10_l5 :~. LTS Q ‘Cø0.~t _0 ~ ‘~‘ 10C OC~ :D~ ~
accnrl—lLr D))’r Q “. ic CD r le .r “Or o ‘‘

d’ oeuvre i~iterv:Lent ro~zr moitj~S :r~; I.~: :1c,tirie’.u:;: T)O~)2 3. &ttrg
fl01010 0 02 D’~’r ~2J ~~LCtD~...ol “Q’~~.e “DC~’ifl •i’_
partieo.~

e.) salaires~ :Le. biusse de~s sa] ires et des ohar&ss
sociales sera «b&iblie ~ suffirJailce de droit par la oroduotion
des distcsiticns ïeP~a1es ou r~;1ar~ontt.ires.

h) Dat4riauz: la hausse du Dri:: des mat~rj-au.~ de7rr.
§tre de Wr ~ c-cr.t :z.:fl10::g-, ..c.~, .~aa. ~-_t-- c.~

/
~-.....

— — .. -j j
.reE, parti~s or enr4ei7.~ CC:L~C jLçar~1c~.~ a oc; n,~”~~rri la

I~Iercuria1e des Me±c4riaiu: riub]z1J~e L~!r:s:tel::.e2en:; rar la ~rjflj0
tère ries Travaa~± Pu3)ljcs

i.e pri:: d~ l;c.ntrenztise Ocra ‘h’rr. “~j~c re Sois fizc~,
ÇUSiS ciao scient les cl~j~~a;eogt :-yn.I!: ue le ccnstruo~etr
c’r’ra ““3n ‘r — 3 ~ -J “‘ ‘“‘C St
ment tau:: conditions e4’x marc.Lt~.

~ ‘cnstructeur d~4cïare ;~ être nne~: DarSaitenent compte
de la n~.ture dv. teir~ii~, ;r:~vatc ). e:~’Scott:er si;~es
ditiong renplir~

i.Q r~sJ:t~’j? de I ‘Du-:;-.:t~;2 ;curra se 3.i’½~rer du seul risque
sur la hausc~ --‘~‘‘‘-‘‘‘~ ~ec ua’; iz :‘.auz ~n ~ d~s

~ ~~ ~ 1 entie—•
~?rszI;a’J :)ron&’a ce ri s:~ue ‘~. :.‘. :‘;r5~s 2:,.n.:Is ive.

i.e ~ :nC4 ic. ~:-~•~ ~ dec ~2~airas n
Dl. lot —~rt~ ,cY’DD.t L~’~” -‘ ~‘ ‘ : o: ~ lc C_e~re
du L .~Nzre de I’ CUv::’~’.;?e :!ui :~‘~ :~:t: :~i~4z~?r )fl~i~.3 ~e:~’ le
r”ntr ii~_ 5 --- ‘:-r’o’ . o

risçne e:’:; ç~ :~it;-’.2;n~; :i:;.:L t :Y:~:.~ cuT:.:cnmt.t;.t. C~S

~
-.2U’1C ~‘‘D~’~’- - — cru, Cfl ‘~ ‘iîr”r
La :30.LC13 (:t ~ ‘~Chei....0.i? :‘~aic~sn’~ 2~5Lflt ~‘‘~‘~;

r •L~’.._’—_- —— : t — n’_’.f’e )r-~

~~ —‘--et ~--‘—.- Cc”sflr≤Wt.~~.t t

S ‘5U t.. ).~t 0 2 C” “ .~ ~ $~e:.
vaién~ents effect,uç~s T?ar~ rJt 1,; nnrra;;e è. 03 momeni;
Si le ma~t;;rs de i )ltrraf.;e c~tajt en rc’;ard de Paiement, le ~our—
centage de hausse aer:~ app].i~i~ac4 sur le nontant r~5ellemen’; Sb

Cette au~r.tentation ro~crtionneIIs Cita pri:: de :rente aura
lieu dans ie~ conditions sui’tntes



4.,

Ces réoer’rc t’iOO3 ‘t ‘) r -x ‘i’ eiT½3irZr e O(Vc~itUfl
un for~,zv~ :‘oct_f à ;)~~:~øt- il ‘u-j i1vaa’tabl~77Irj L’IiC
ç-aell’09 ~ :ca~t~: ]es Ji z1. z - ~ti “:snreje’;z ~?vi’o ?1n-
Poser Pc~r :‘e::’?~uu1o:: (~ ‘. c:vrt≤o,

~— ~odi: ation ~ .V12~:(.~ — :_ DIr;:.:~tr5.ee mG
CD ca~2ac-;;ùi-’r d& Eforfe:i~ si à La de-~a::de du rnaL~.tre ltvra~e~
:Ll-est ap~ort4 des ncd±ficatirzns dan~ le v~ar-~je Pr~;i7~ de
lappartemen±, durant îxècut-icduzogtrat~
I]. en sera de ~n&~zne si Leur derrande. le-3 divers copropriétaire~
des parties c0.fl?.tmes de lhUr3jneufle, aqiszant conformément au
r%~;1enent de co::~~-~rie5té. ~4;irent d~r:’c~,t I ‘exécution du oont~at.
aopcrter des :tcdif:oatic.ns aur. rartaoc covmnunes0

Dans, les deur. cas, les parties devront se mettre d?a000rd
par écrit. sua’ objet des modifications.. Sus leVs coût et le
retar5. ~ r e.-ecu~on des :ri,dificatiens entraînera, sur 1w.
diminution ou I ‘aup.entation du rix t ~?orfait

p:5~, modifications eui :ae tourront ras nuire ou norter
:~udi~s à la so1:’dit~ d~• la Donetru2tinn seront ~on±’irrnées

~cr-i~ ar I en~rsprene L’: ~Ueser.-cz~t gr:~juit:~e DCC
‘3,u4~nIt qr3 elles ‘a’entraanen~ ~as 15 conzt~uci’eur ~ :~ra:Ls
~u -z.,,’o:r~s - ‘‘_ar~~ Ij’o’3 ‘~_‘ 2..C ~2’id D) ~
j,: ohiet d’une facture sétarée; catte facture sera c?voyt-e
ri ‘abord sous forme dur devis qui. sert retov.rzié à I? entrepreneur
avec le mention d’accord”.

5± le ou les maitrec :î€ I’ ov$rrage ne fort aucune objection
dans les cinq jours de I envoi de ca ievid, ils seront censés
l~a~réer, en &obl±geant à en paver le coût.

Si le maître de 1 auvra~e e. des objections ~ faire, il
devra les présenter clans le dit délai et donner ses instructions o

Quand aucune insrtruction n~est donnée -car le maître de
ltouvrage, les travaux seront uOU1oQ,rs exactement exécutés
suivant le ~ro~r’amre standard0

L’ordre d’encutio~a dec modifications de-n’a toujours ~tre
envoyé au constr~oteur au moins nn.v~ jours a~rani; la date
prévue pour l’exécution du travail, afin qu’il puisse prendre
Ses dispositions en conedouence..

Si le rnaftre de 1’ ouvra~e -roulait encore faire les
modifications avec un pr~av:s mo~ncre que les v~n,t jouss
prévus, il lui sera donné satisfaction dans la mesure du

Possible; il sera, dans ce cas, urocédé de la m~rne i~nère~
t: écrit demandant la modification, devis et agréation

tacite par l’expiration d’un délai dc cinq jours, ~ ~é~aut
d’a~réation expresse0

) /



-t-

tes trairait.: slip .CiPteXT~?,rsg f~ron; 2. r objet ~1. factv~zD.a~.
0111 ..“lfl ~l e’3 - -~ r- ‘C “ U - -: -a -

vaur ~‘o’&ro nrcc, sa i~ ~le~ O~7 o

‘~r~ ‘€1 ‘t: z ‘:...~rg 1~1 fl ;~ ..)~

ces trava:z .rnt~ son a:~~artsmez:~ a:; ~roc1tiror:~ de~j
intr~rtts netz :~Ttt8t.: ear~: tcn~;: ~e :y12t o’~r osr:; I
oartir de la cl2te ~ de ?arbu~’o juzq~au :aieneirb,

Dans J. ~.‘rentualit4 où ~ ::~~.b,r de I onvz’ags- &6sirsrait
~~1~?o o-: 0t1 -e’ ~-‘ &tn_ —t t’ cieccra~ ~.L L’

devrait limiter son i;it.e:~ren~5.c-n è. l’habillage der~ locai.iz
privatifs et ii Ecvmettiait. ~rtemTs utile, les -ûancrela—
tifs à CG’ tra-rail, pour tr’~ttr’~ l?ez~oution ~nr le
oonstructeur~

Ces travarc: feront I l~3 02S cSchéant d D110

è. s oujiiettre avazr~; enE3 eut ior.

“ X ~i~2c o,-t-:≤c,’ e”: ~k- SCt’’.r ~ clt”

c5tnngers Ét :t ±,rneuble ne sa:~’ort~ ontxvertas 5. ~-~
ni de la r~GpOflS5.h.J_it{~ du eor-:ttotaur.

-i “ 1r~_ DOEC ~“ r-.. D’°’’” ,“s t) fl
retarder 1 a7aoert’v1~ ~ ~r::~yr.uz; ~:. ~.½±~aut cl ao~,rd formel
.~fl -~sPr:r~ t.;:L~ c;:~.t~.:i s~r insiaS:ris ~~nr~c
6t4 ;)riaaitivç::sn-~; ~:r&~. us

Contraire~en-~..~il ‘art:Lr.e l7S~4. du Ocde CjySJ. le ~troD:ei—
-~ts,ire 118 pourra, 3t~ j~uttz:. sa;: r~ci!:Lez’ :ar fitL s~’;ttI&
rol~n~ ‘‘ :~. -~

•ior-- :i. a:~JO11ti.)fl 1t4:7::::G) ~-~• Ia~; ..:Icz.i~tair6t: .~j !3!J~:~j~-.-

4taires de

• -

Par~2 — r~as.~~terrL- du

)

r
5;

Cijki’flPE :cn ,...~ Lu Dl; L~C~TŒ~S. [
Les o~J.i.~p;;;:L-x-~r, ï 1;.~’~ :~ ~)y-7~’3.-;r~ ç;.Ofl~ ~.ts ~tv.ivantes

Par,?. ... ~‘îis-~ L.~ :J.~t :~:5:’itt: ~s~z ~:art*.:’s j:: .L:.Ticr h:

_?•___-.__.ni_l :?2 l2~reo:as,;:L’’.cr;i:zo;: ju5rit:.:4~.o dc:.tt i_ sert Qe~:n-a
‘ o— ‘_‘-o : c~.’’ — ‘-.‘ : 0es i’ z: r

d_O_l (.t~ 2.’ _ wynr..-jc’--~ ~-: ~ r:o,ar.t7’~?ita’ts, r~”or eon
concours ohaq~a eiia s’:.hLJ. 8t r-. zer.’u:Ls. in~uao par 3imt)Ic~ l~t;re0

w]. devra t.sj.~r siz:Lo’3emen-’; le ;i~ozn:an’z convenu pour .L-Tnt..~

creprzse aux euo~ues ror:.es 3 !.C. OOflV&2tlOflu

Ii est s~t~’cialenen-’; à r?m.?szuer que l’Ot jet de lertr~_
prise, uons4cutivenient~J. ~en3a~emer.t de construire prie ~ar
le cci’siic’e~r_s—--’ C, O~,fJT”1&a]C~’, On L3 t(?~

tion de ;o~r~; 1’ i:eubLr~-.

s’
“la



ncr:;t:’at .~.) ea~te ~~ ~Cx’f?. r.?(?é
tr~-ïn :~~Lr d~

r — — _,. .... —
I:

en S~u.:;j.~r :.- .~c;~;t~::~ :~.:~‘-, ;::t ?;c. :i:;:r.

_fl•fl••• r~_~ :::r~):1’:..Y:;1:.1’:?S~;~

L’es dc :‘z~..e-: ~.‘ :~ia.t~’: %‘*‘;e~— . .. ... — ....‘ I .‘aL aOr:~ .‘j).Z . ;c~..::~ ~r.2,.:r; ‘ “t”t’’: ;C~.; ,,. - .-~L,...’_2_:.~: J

r c~re~ ~~ ~on.-; -3:.~i,~±])l33 ei’ra’at
1 ~a:’j;r~5e ~. s:ade d ~ , :;aj 3.:Jt U:ID duectiol’l
do ?~ajt. i1sui’~:5.:~s. ~,n cao ~e t~n~,e:zte.,ion ~‘i. ~.t2
Œo~ arci:itoote~ de ~ 1 ;.~triVr2’TE~Z
au ttade t~r-’~’ç’i. four :.‘.-:i~j’jn:Lti-re:~1cnt :~ett~ question r~
fait,

‘J

La co1ec~ivi’~~ ~ cori~ur~’nt4 ~ ;cuz les t:3.D2;î:f:~iE’L1~
de~ ~_zit’-~re~.s’:~. k L~t bonn:;- :~si’o~~~’
c&~ e—ci ~C oevi; ~ •: sstt~eau•:asi it oonc~;run’~r’E2r re~tcit
d’une 12U1ièr3 r.p~r~p~-19’~’ 1~ contrj’ituti-13 de o~~ac~m &~.3
Daîtrss 8.e 1’ oin”;xpe (31 ~;~: ~nuni. ci de I
ne peut, SO1IS 2uCUfl P~Ô:te~c ~1i( ~r::.uctn n’)-~i:’Z Si :-7lausi~l
qu’:Li puisse paraïtr~, re~;2vf1~r -m :ai:~i:?~; ?.

s~i1 le juge bon dr&ns as cash. i:aire le ~ acuc r:5ser:rD
de s~s droits.

En de retard de ~9L~-r~a~,l
droit au profi’: du oonst .T-,eur. 5,13 -ta~: d.~ :-..;c’
J. an, net d’ ii’roUi;c, &.3E%Ls . :i~z~ib:Ji.:~ s~u~t.

I’
I,

~)e us. :.~ne :1:.s —~.ennr~ tar .:n:L~;d
rest~≤’e in:;f r.~ctucuzo d’.,~rt:’::; :atL’; jlu:;ls .~i1o;~. yut::s :L~-t.s:;:.::~
dues svr :;_~ c~’c , z:.’-r:rii;s d~i~ .e:-~ci.ror’~ ~.~Lat~ner:~
exi~i3j1eo et ~. . ~:r;.~r~Y; a-c. -:-.-,n.r ~ c~r-:’
litit 11±5 :-):;~.ciL±’r:~ Z~~1~U ~9.Î~Qfl’3’

1. ‘;‘D~3 ~ 5.’~i!r 2.)

— ) — -- -. .~..s t
~nJn3 ~ ) ~ C” — — Jj’”
cuée et d~5ii’b6rant co’iiifo:ttent tin r~:&;.Lene1r: de f:oDrc :
:~ourrc_ ~rçn:c_ro ccxitre ~.33:t_ro’:;!2ir.-? dc’i1J.’~rLt
.2.notions. cc.~i~Lt lui ‘-~‘~‘e n’- inte tu± ~-: :;c~:-c’r~,

2’ c3 -~. “ r :.- .. I - :“~-‘

d~J- ~r r- - t li - r
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La r&eD;ion Qu~elle non ~z~r~oso ou tacit~ a pot’S
effet de d~c~arçer la concwncl,eur eb les troh±to’~tec de ‘;cute
rosponsabi1i~ via—N—vas dea flrîtres de l’ouvrage s-u de leurs
a7a±Gs—dro2~i~

La r~ceDtion c4tant d~fi~ihive, l’entrenrenevr et les
aroh~tectes seront responsabies dans ~es termes rie l’article
1192 du Code Civil, vis—à—vis de l’ensemble des propri4tairez
et ce pendant dix anse

Qu-ond la chose sera ocssible,-le constructeur remettra
au s3~Idic ou ~ér2nt de l’fr.meuble, les garanties qu’il aura
pu se procurer concernant les installations élecl;riques, le
chauffa,~e central, l’imoernieabilisation des toitures, et
ocetera...; de ce raii;. de Disin droit, les coiropriétaires
seront subrog6s dans les droits du constructeur vis—à—vis
des sous—traitants t

L’ez~uen et i’a€réa:~sion des plans et devis descrintifs
des travaux autant sue :L~. r4cer,tion par le ma≤tre de 1’ouvra~a
n’ ont )20i2t ~ sf:Eet de &~Ezt~er ~nt•retrenerr ni les
archi-~-ectas :a~. roenons-ahilitc4 ç~ leur set in oc~e riar la
-LOi

tnn—aux~ après qu’ ils on-b ~t6 :-eoue •:u e~-~r4és ~nri.vEr-3
les r les ci—dessus s:zrcs6es. ne ~cr-: pl-ie l:Leu à la

r ~ ‘~e.a~ ‘, «~a Ç,:U—c 1~:s te
la constatation ccnt::tdiet~l-ce.; ces r4z:a~yo-s devront indiquer

e.haolu.nu~:x-b pc.’~i~tiso la .ri;ique~

—cJt~a’;IOnJfL A~2Ceo-S3Ir’?5.

:-z~r le anr---lus. l-~ rc~;r-~ de ‘“ ~ dans la
L - 2 ~ -~

terrstin~ il se.t ton’5. b- h:Lc1e.i’n ~-, t ~xte.s les -::h1i~;bicns
:-t~≤suitant dos lote ts~-n:’ en

Z-n d~-~hc~’s c’n :--r’.~i~. ~-an~; L’-~ts :r:~~:e, J.~
tz,ï;re ~e i’:~uvrV~4r2 S~;20z’t~:oc.

1) vrc~crticnr;:Zls’osn-b àea tt’-; a~a-1s les r;:.rtiea
coi unes e

a) iot . Dl ‘OC’D,, 0G do ra2’oi’dd~cn~ des
cor)-;2»r~., ~e:---t-~-: 1tt -uè:ns o~- atuc .lns-ç1—

:.ac:Dcs ~ 2-~Dol3

~ b~ ~ra~ -C chanL-~ ~-canz ,:‘ivéc ru
3.~ r’~oe)t1o~’. cd o≤c-_’:-~zc ‘ç-:»i’~ to.tr ~ut 1~aosèci-&raen~
l’inr.euble ‘e; Coo ‘Lirers iccauz QOVT ~ nerî~et-3rD ulbérioc’c.

t une 000untLo I .Dc:.fcr;abL’e,

o) ron’;c-D z:: as rcLci;.--es ir b~ticee, ‘25e leur
ccc :rcos -10 cc’ient enr3i-’oo ~ror;—

t ;-erx~; a~car ccL2-; -,‘,«r c:Iac--Jo c~oc C

L, 2

I.
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2) Les zrais ae placement eu de raccordemein ace compteurs
particuliers d’ eau, de gaz et d’électricité avec le;~.~aranties
y afférentes.

5) Les frais légaux de l1acte d’acquisition ma.~crés et’uue
sci~ra de Frs 25 Par millième peut’ participation ±‘cr:~aitaire
aux frais e~ztrc~rcti:~a1res de l’acte de base.

In r:ia±tre de 1’ ouvrage devra ‘Dr~te~- ~ concours chaque
±‘cis que OSia est nécessaire pnur ‘a2•Domt2lisse~rent de toutes

-~ Or~’1 o ~s ._zt ~~t1v~ ~‘ “ : -~ ~ecsoirs 15 2O1~

st,rt’.ction de i imnc-ub].e C rai2or:rd’?P:ent auz 4go-~?.ts, eauz~ ~.az.
électricité, té-i&,hone, enqu tes de ccirncdo et inooo~imcdc et
coetera..

11 :~e ~oud.a ~‘cir accès au cher.tier Du’accoLlpaané des
arahitectes ou du oonstructev.r ou 5e leur de’~lér~v~ a-n jours
et i’evres convenir, et ce, à’. ses ris~~ues et périls, saiis
cil ~avi3oe e::er:jer aucun. r€c ours contre le contructeur en
cas 3. ‘accident s’c~n-enu au 00t.r:3 o’vre ‘75_si1;e.

— D3LIŒ~TiOYS5 DU COÏYSTRUOTL?U$.

Les ciiligations du constructeur son-i; les suivantes

1) se cofforluer e:cacY,crrLent aux tla~z, cahier rIes ch2.rges
e-b eLescntr,lon d.es travauz, cc;niD-;e tenu de ce qui est dit ci—
a-vsnt~

il devra respecter les règles de l’art et s’inspirer e~s
l’usa~e •:ies liauz our tout re auj n~est î~a.s prévu av. contrat-

Le contra-:; r3. entreurise com’,orte à c’~a~e du const;.~.ctevr
la constriction du :DZ—O~fl~C5 avec ju. sans le parache~<~:en~;

ccmnris les g-bats des lietz des ‘)rcfl’j:s VO~3iflD3 et le
pzier~en-b de -~ut.es zitcyie:::metés à

2cr cc;:~.tre - L~--con~;::’v~ctc,;rr’~2tc:2z. wo~ri~z,:L.c~t ~ ~,

tC_.~,. ~ — , ~ ~_.tL_O ~ L~’

:-:::‘c;,rié-;éz. ‘r7):i:5i:’~ez. Len D!~~iC:3 .~1inCi’:.

2) te:~::~i:~e.:.’ z--.~ ~ i;r~ryfl.iD: dans Is:-i délais convct-3iuS.

• ~OC3’ïCi2Ui2 c~C~S t) ~I’2.Z ~zrI7at2.TeS ~S•G
Ctt?.nZ ~ ~ 751i%t-- +

le délai ~l:ac&3veïuent des par’.~ cin~rflflieS est ~fj~:g à
trois mois aor~s la mise cii service de 3)5 parties c’M’iT2n’?S;
cette aise en service devant cli -4agms avoir lieu dàs que la r
moitié des a~partsments sera en 4tat de réception0

0es délais dtacbèvement seront trolongés du ncmhre de C-7
jours oerdus par suite de cas ~orttait ou de force :•~~.3eure;
il est con-v-env. que oarmi ces cas :11 aria conventionnelïerneni-,:
la •gr~ve ~~4n4~’ale o~i partielle, l~ lockout, la guerre, les ____

troubles, las pluies persistantes, les gelées ou tous aitres ~‘

événements indépendants de la volonté du constructeur.J /



En cas de retard dans I ~2Ch~flTeme3Z C. ~3 r27atn. les
ma±tre de l’ouvre. auront Le drcit une
forfaitairement à c~nt fra:i~: pa:’ 5our dc rst.. ~t ~:ar atparte.~
ment1., Ces ~unendes dc ntrrd ~)ndrcLvt .me risc ‘~i
demeure raz’ p:Loit~r±r L~s~.er.

Ces r1oa~a~es—L:at4z’{~;~ ~;rend::’or± fin

cJ:tand le-s’!:;:a~:n ‘:ç~:::’:rr; 3t::~;::

~ 3~J_~.J:_:t~:~._ ....,.—~.abt.v..~

—— ‘2 ~ — ~ Dl”
indsi~nit:~s et LI :aa pclz::-?a ~~-.;rc an auc~rx cas &omE.nd~ la rEsolu—
tion. à moins ‘nie les trarau~~ ne so~ ~nt interzointus tot22.emfl2t
durant trois ~tcis~ sauf dans la •:Das ± c’~tte inter~uttiozi aurait
une cause bas~ie sur la force i~a~eure cv. le cas fortuit. :fl~,
qu’ils sont r1étermin~s ci—e.vcnt.

I]. est en outre convenu qu~cn cas de force rnaj~vre mettant
le oanstnctstr clans~Ce continuer normalement
ses travaux, celui—ci se reserve le droit d’in’berrcmvre les
travaux jusqu’à ce qu’il soit possible de les reprendre. Au
moment de la reprise, les conditions d’e::4cu±ion seront rentes
et réadaptées suivant les conditions du r2ornen-b4

5) R4;ondre juacu~à r4cepticn de la perte ou rie la
d~tc€rioratjcn de la chose.

CEAFITRE 1f — 2RISE EN c:~ARc}2 DE i~Iï’EU3IiE.

1’ iimi~eublo sera 12niS en charge par les coprm2ri4tairas
dàs la mise en service des parties ocrununes,

Uette mise nI service aura lira C’ss que n mcztie ~2s
aptartements sera en ~.tat de re’ce:.ticn..,

12.

Les délais seront ôgalesent prolcn~;é.~ ;,rouortic;meliement
:~ i’i~,or~e ‘ce 1C’j ~‘J’1~ S2DC2,~e,r2 si ‘n: ‘a~’ni. e .i
cor andés au. ccIIStr?flt€PS dans las 1D:~rtitD •Tri1ati7’2~1 DU C~”fløC~

Pour ~tabli.r ce :ac:ibre fie jc.uxs ~ il sora ta~zu dans
le buraea2 des travatt~, ij-:rr~ ~::t~,n-j: le ~:;.~~b~”y: de
perdus si; la cause de ce rsta.r

Ce li;’a’e norLr’a ‘~tr9 consultz~ ter le:~ pr’r:ri4taires, p€nxiant
les heure:E d ouvei’tttr’e 5e ~v;:reau; les ~:çç:z’i -,:;~ires ~çouz’ron~;
y consigner leurs cbscrvs.’;:ions dans les Luit jours la date
des annotations,sous teins de i’orclusizm

‘s I

t

)



CI-IAPITRE Vi~ — ARBITRAGE,

E-n cas de diffictlté durant le ocuro. des :;rz-va~= a~ant
la r4csption, ledi~fér~zn~. ~vra ohJLçatc freinent M;re sCflZflI.3
~ 112rc’~t2aGe I~ 12 9cc.a r’ Csi~ tD ~_c ~pn~ j~ ç~ ir~’ çj -

aror~~0 c..iO_31 -. Dfl”t2 rc”r~ 1 C2’~ D’ ‘‘lu ‘Z 2.2 .Y-’
ccmpocj.leLu’ a’.. D’ JSJ ‘ ~ f~’ ,‘,z, ~‘ o 1:... oa
à suptrimer; ses Cc~iis5.or~ serol’!.; uc;weraines, 1 ~.b2ri Ce
recours tant ordinaires an’ c;raoritciros~

~J~3 ~:_ )ù_2~ - ..‘ :_. ‘~S .~O ~-; cc,2 ,r- , ~ b
i~ar~;ies déci~afrit ~!e Dcr:’t:r. rr.Door~., rie :ie pas reocirir
1’ arbitrag~s

CHAPITRE VII ÇJQflT~3~~ ET FliC DES CUVRAGi~5,

La cŒlstructiD?a de ~ inze-~hle sera ;)arfaitemer.:b ex~4cut;3
avec les 113 e:’_; .Z J z 10 JD’!yi~flO :arw- C t. D
cahier des cba:?gs00

ŒA2EP2 ‘VIII -

Le n~achèvelnent des tarties priv-atives ZtWa ezScutc$ par
chaque acquéreur pour soi: ocn:Dte ezclu,~i~~

Il tourra ~tr-e confié ~. l”’~n~repreneur; dans c~ cas1 il
fera l’ohiet dun corr~r-ai; d’zntr~trise sépa±4’

I~e r~arachèvement pourra §tre exécut en synchronisation
avec celui de 1’immeuble~

.~-our enter la presence d’ouvrier dans le bâtiment pendait;
un délai anormalement bonç≤. le arac&ivsment devra ~tre terminé
dans les cent quatre-vingts jouis ouvrables au :naz:i2~unl à comnter
de la prise en pcssess5.an du ~rc~—ceuvre.t

Election LO A0~pi.~:’e

Dans chaque conventiOn on contr.?tt relatif à une partie
de l’immeuble, les nartie~ devront faire ~lection de donicil€
attributif de juridiction dans I ~arror,disssnent judiciaire de
la situation de l’ireubla, 5aute de cuci, dozaicile sers. us
plein droit censé élu dans 1’ iir~euJ~ie :!me..

13.
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Z;ŒDdafllOîjtiOi2s c’ ‘e:~:?~e;tarcr:~ ~:r~o ~.r .~ution et :ae prenaut
toute~a rnsurec rje ~erc~: -; ;a:~ccr21cinoz.t7 bl±n~aga r~’i;c
E1r~intueUemont. ~r:ancnt~:sr:. p:’n~:.:,~:;r; de tiflOVLJ 70±SiflS.

~erasr~e~ient.s t

3

t~ ~,- - ~., r ‘e ~nt~
-D C” Dc’._. n’ ‘L ~‘t~ t - ~~oa~:t dec ‘rv_

des c~.wen. tics osc:ci.srs etc. - . ~t’i rlc.~ ~ e.e;~

fondations poc ~ tr:2nci:~j.~c ?j’ ~TcCcs. ch@Sbres de i:.cit~
C .ae ‘~‘c: :~ -. n- L :cs .le a~c”s~n.’ss roc”

3.’ o::e~oution des o rr~s r~s~:rz di:’Sh~rents 0111150

Remblais

Les .cenbia-n ~rc’~- ‘cs(g r~.: scuccc~ stccessrr:s le 30 C’tVD~.
11g g~~’oiit i. :01(15 ‘05 ;e’~’es -~rovpaa~1b .ies ~b.a.tn
à ].3ezojusij.i 8es terrc ar~cagens’3so L’ezoès des te:res
Sera Graac~porte slO”3 des 1~euz.

oo.s.
~OUtes les ~a~p~0_ojao ce:anL nevueo dans l’ort:po-:se ~t
t~b11ec su.- boa zol. t ne 3eD2 d~rogc à ce ,~ø r~aç1o sa n
Uourj. prfrtetbe

/

I
DEîJII~Pfl3 EiXRTIE

14.

CH4LPIPRE I~ :o:~t~.gn Ré~&aIe

DESCRI1>flON GE:TL~u:G9 DES ~aiiv.w: T NATI3RIAU]t à !qC”~TRE EN_OEt’7R:

Travau: tretarat,oir~3:3

Etat &e~s uieu~
Avant de commencer les t; vo.~z. ‘in ~tat cisc iietn ks oropriétéc
Toisine.s ~ier4ta~!i

Sondage et essaia dec tarrain~

Les essais de :.&‘éh;raticn1 sondag~s et ~tude~ du terraii:~
seront effsctu~Ss ~ar une fir~te sv~c:L~-lic4e0

?3tab1isse~iient ci:; chantier,

Un palissade e;: bois,, ci~it;;nnt 2iL?ntier4 sera 4tablie
suivant, îes z4slernents cor, ~ - -

Ra€ords divers~

Les raocorcis Provisoires. 2’. i’e~m e. 2’. :. 1eo5ricitc~, seront
établis ~otr les besoin du caant-ier
lies raocorder~aents &~finit±fs i:,zni:, det;c~z. d’électricité, de
téléthOfle et gouts auz r~xz tu1::l±c~z, i~• sont ras p~&msu

D4m.o1i-;ions:t_$a3cCr2Qflt~:

j



‘I~es we.cœ2neri:aa ~. ~ seront exécutées an briques
locales ou de 0032, ris bonne ci3aflt , tcsées au mortier de
cjment~
les n~acc aDrie~ su ‘‘~n~aut avec les ter:ec seront iscl~es
:~ar cmen~age(.- “D “ ot~~’ “O” r’~ 1 ~j2_.. ~ —

ne:U_e Dar rooi”Znçr be.ze ~‘c ~‘ui;r~~ tct.4 l•9~ nu?s des
caves 10 c)ms: du 2±;.’eat’. d:. acta—soi ~*: du

Qloiscnsji’e !/2 ~riz;:,
les cloisons O~fl’3f~ seront ~ C12 1/2 ~ri n~e locale
rje bonne craaïit4~

:~raco22ne~:Le ûa.

En briques ~c±l”~~ ~ D 00E ~ti;cal~:c

Cloisons i;:~::r’~s

~ ~cs 135 D:O±n - ‘D ‘~. s”r: r - -
~T’~ — .
~

LaE conduits NDiî~CsT:Z:
“‘—c:a~ ~ — r

ni-rezu ~2j.anc~2.e:’ :k. :a Ç;:r~~
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Béton arm~é~ tour poteaux9 poutres9 hourdis pleins, escaliers,
linteaux, garde—corps des terrasses des chahhres et cuisines
et rampe de ltesealier pricipal du rez—de—chauss4’~ au 7e 4ta~’e4
Pour lrexécution de ces o’nra~es. les instructions les plus
récentes do i’I,B4iï.> serobt auivies,
Entre les colonies extr?~’mes et les mitoyens sristanta~ on
placera une feuillo de roofing afin d’ emp&her I adhérence
des colonnes aux bÊitiiusnts existants~
Tous les planchers sercnt •axécutés an hourdis pleins en bé~on
armé o

h2&,onnerie

!‘.‘acOnnerie en scus—sOlG~

IL

.fl.srro :Dleu:~,
les ~îi~ ~ :. •Dern~; on :Dierre OEC tai:-Ji
Urovellant des o~ri:’~r’ts : ~ o’’. r~jy~ S~icmia’D n

Pierre reoonztl.tuéc..

A partir du niveau du 1er r~ta~<e., la revitement de la faoade
principale sera en piaouec de pierro bl:’ncne reccnsG1u1&~’e~
]les couvre murs en façade principalD seront é~alene:at en
l2ierre blanche reoonatituée~ t__7

/



Le rejoi11toya~ ~~ç3 ~iey;~rcr; blauss se :~ra
ccliii. de0 Dierres :if~t’0~i9E4 rec~t:Lt;Lécc~ au î~crt,Ie~’ ~ie
Chronioiltho

Béton •oréfabz’iau.~-~

Ies CCUV91’ttlrea de~z DIem ~6~s ~t les oD~rrs :‘:ur~:
façade po 5ri.rre~ ,pif.çnons :-~e~& e’: cota’ i~nrier3
seront en béton :.rabriçu~.~

La ~<:a1lle ride_:DcuJ.~e1J~ ~3er~a az4c’r; 2L $i~4r2efltS ~-uant,.
en i~i3rnit Ou simi1air~? o
ii est Dr:~n tu’.lo f,tj. SG trott1e .an’ n:½c~!.:L
en %O~2S~~Sfl1

Ciienin≤;e nour:J’ei. :DiyU~;9rj;.

L’es ccn±z±t~ ~e ~ :2a~~r o~rr3rt~ •3e’~tl~ Dut&~,
9fl :~l~p1exi’sS~it:~ ~u zlairss.

:.~c’5’~ D~.2n1ple_2~:r o
≥, ~C.’~i z r — Dz” 4 -, --

OC0 :!3~rr~ :Q2ra:r~::~t:3n~an’; prx:a’ 1~ c:;~e ±:a~;

:E~adtjts_ez-~t:5riz~z:~z.

Tous les ~trs~C~2.~!essusj].es ~;o5t~r~s trra~3se3.,
:ec~~~r”2~u’t:nr-_o:3-’a-,, s~i ~:sc_,~ 2LD:D

Les pentes des tiit~res seront- r&liscSas à ~c’4t,~
b&bca de biais rerfaite~uent. Lis~r.é~ t-e. oe2îtD ser~. dc I~5cz~~
~t’1irn1o2n6 Dar mètre, courant0
Le rev~temen;5 se fers. en 5oouches: de :~coffiL~ 3

ZLrj~zuerie

:‘:es conduits de 3[es;-ente des toitt-a’es sont de forme carre’e~
en zinc VJt0 n2 12 sur la façade pr±nci~,a1e et ½ 10 cnis
sùr la zaçade Dosteraeure0
Les chutes des ba].cons — terrasses seront raccord4es sur

E laohutedeølo.

Les coltzs aSce3~r_res ~ la ornnc fin: G~ Cil ce la boo~ti~tre
seront placczo ~ ‘?. chc’~ue rlcscoato n. y atr~ uao pJaque
aa ~iomt 3V00 ~aO~J~1oa ~zro~z- d~iiLC crdnse o~a oui-ire perfore
Des dauDha4ls en n:tn ‘jc.ont i~rnvuc a~z pieds de cbaqùe
ch~e,, ( Hauoe;,r i,O~))o

L /

Rejoiztovapze

Oon&:~i-~ T:Lde—1,ou~t-l13.,

f

L,
~4

iL
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inerruptevrs~ans la conciergerie.

— Cage ô. ‘escalier A chaque palier 1 point 1-~nîneux et
1 bouton 7oussoir
av. rez-—de~-c~auco~e 1 bcr.t,cn ~ouscoir

— Machinerie L~scensevrs J. roint lw.n:Lneur.
1 inte:cru’,teiz ci; I prise dc
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-- Living ~1c enti-ø. I in~srrun;;aurr 2 applicnaes. 1
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— Hall 1 Dentro 2 intorruttetrs 2 directions.
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RESiDE~iCE ŒALERIt~ LOUISE II.

IXEIJES.

ACTE DE BASE.

M~NEIE 3. — REG~LEii~i~T DE COPRCJ’RIETL

.Chatitre_I. STATUT DE LtIW~UEIjE.

Section_ï. P:?otriété privative et copropriété indivise.

Frine ive

Article 1.— L’in.meubie comporte ~es parties privatives
dont chaque propriétaire aura la propriété exclusive et
des parties comrnùnes dont la tropriété appartiendra in—
divisément à tous les copropriétaires pour une fraction
indiviss chacun. t

Description des parties privatives.

Article 2.—l.Les parties privatives sont désignées par
les termes ‘1niapasin” “apparterient” et tvitrine_montrer;
elles tet-yent é’~aleme’it être észgnées tar le terme
gener1que “ ao~artemen,; “4

1]-; I]. existe au rez—de—chaussée trois magasins rnin~—
rotés de ~. ~, 3,et 5 vitrines—mtntre et un panneau publiai—
taire, Le ma{~asin numéro 1 dispose au sots—sol d’in
~r~t ~o t2zi :~o—~ ~e.—/-~~-~

III. Atn éta~çes, il existe tr~is types d’a~5pgrtement
— lraDpai~tement t?Jpe du rer au 5ème. étage;
— l’aonartement du. 5ème étage;
— l’appartement du 7èra~ étage;
Ccc deux derniers éta~os ont fait l’objet d’une

~‘ariante du tyve ~‘Dutlex’ s’4~;endsr±t sur les sixième et
septième étages.

1V les appartements des ~;ages sont désignés par le
chiffre correspondant à leur niveau.

leur com~;:osition détaiLlée est figurée au plans
annexés à PActe de base.

V. En dehots dJ~~ :~nrph~dipo~ rattaché au
2a~asin ].. il e:.:iste au sous—301 8 caves privatives
numérotées de 1 à 8; leur emplacement exact est figuré
au plan du sous—Solo

Ces caves ne possèdent pas de quotités dans les parties
communes. *

L’ acte authentique de vente détennine, s’il y a lieu,
le nombre de caves rattachées à P-appartement vendu et.
leur numéro.

VI. Chaque appartement des étages dispose, à titre
privatif C sous réserie rie la partie ~e ces installations
qui pourrait ~tre coimnune)

— d’une installatiozi de vide—poubelles,
— d’une installation de parlophone et d’ouvre—porte à

l’entrcSe de 1’immeuble se trouvant dans le passaGe0

ai~1

/
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Droits sur les choses vrivées.

Article 4 § L — Psrties privatives troprement dites.

1) Chacun des nropriétaires a le droit de jouir et de
distoser de son aptartement dans les limites fixées oar le
present contrat et a conanior. o.e ne pas nuire aux droits
des autres propriétaires et de ne rien faire qui puisse
compromettre la solidité de l’immeuble. Chacun peut modi
fier comme bon lui semblera la distribution intérieure de
ses locaux, caves comprises, mais sous sa responsabilité
à l’égard d~s affaissements, dégradations et autres acci
dents et inconvénients oui en seraient la conséquence pour
les parties communes et 155 locaux des autres propriétaires~

2) Il est interdit aux nropriétaires de faire, même
à l’intérieur de leurs locaux privés, aucune modification
aux choses oonnunes~ sauf à se conformer au paragraphe
suivant,

3 Le ou les pronriétaires de locaux contigus à un même
niveau ou à des niveaux différents peuvent changer à leur
gré à tout moment, la oonraosit ion de leurs locaux privatifs,
à condition de répartir entre les parties privatives ainsi
constituées, la totalité des quotités dans les parties et
les dépensescommunes attribuées aux locaux primitifs.
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II.
— d’une sonnette dans ]ientrée et d’une sonnette

sur la porte privative de l’appartement
— d’une boite aux lettres, dans l’entrée,
— et d’un tube pour antenne T,S.F. , antenne T.V.et

télép.hoaeEtat install5 dans chaque aPPartema
Gomnosition des parties nr1vat~ves.

Article 3. — Chaque prooriété privée comporte les parties
constitutives de l’appartement C à l’exclusion des parties
communes) et, notamment le plancher ou revêtement du sol
à l’exclusion des hourdis, poutres et solives, les cloisons
intérieurs non portantes avec leurs portes, les portes
palières, les fenêtres sur rue et cour,—————

le plafond attaché au hourdie
de l’étage supérieur; la décoration intérieure des murs
et plafonds, les canalisations intérieures avec les compteurs
les installations sanitaires particulières; en résumé,
tout ce qui se trouve à l’intérieur des parties privatives
et qui sert à l’usage ~xclusif de leur propriétaire et
même ce qui se trouve à l’extérieur de ces locaux mais
sert à leur usapss exclusif comme par exemple : compteurs
particuliers et canalisations narticulières des eaux, gaz,
électricité, téléphone, et caetera~

Les parties privatives sont teintées de rouge aux plans
annexés à l’aôte de base0
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Cerca transtormataon pourn se taire sous la surreal— -

lance de ]iarc~’jtecte de Diiiz~euble sans devoir recourar
aux i’ormel-½és :)rescr1~os art tara~raphe suivant, pour
au-ca-n~ bien Gnta~du, Çt’ 211e soie effectuée dans les
r~gies dc 1’ar~ et da~s le re3pect des dro±ts acquis par
des tLer~

4) Il es-: permis aun oropriétaires d~ap~artements
d’6changer entre~eu~-t leurs caves par acte authentique

•L~..q~_ y..oOtwslo ac. bLL..~C~.iO(,iOX1~

La nropridtaire d~un appartement peut même. toujours
~ar acte authentique soumis à la transcrittion, vendre
à un autre nror~ri$tajre d’at-oarternent la cave rattachée
à titre ravataz e. son appartement~

nos trava-n ce mcdancatao-q au~r choses communes ne
pourrcnt être e:.::écutés çu’ap-eès l’approbation de
l’assemblée ~térale des copr2triétaires, statuant à la
majorité des trois quarts des voiz et sous la suiveillance
de I architecte de ‘‘ janeuble.

Les honoraires ~us ~t ce decnier de même cue 19 coût
des travatu: seront ~ la char.33 du pràpriétaire qti fait
ezécuter ceux—ci, ssnf décisj3n contraire de l’assemblée
autorasani ces ~;ravauz et sta-tuant sur .ta contricunon a
ces frais dans les mêmes conditions de ma:jorité.

Les honoraires JC l’archit3cte de l’i6mwuble ne pourront
détasser ceux Çu.i scnt pr4~i:s nar le barème de la Société
Centrale ci’ Èrchitecture,

§ 50 — E3t~,-le et harmonie de l’immeuble.

Rien de ce qui ccncsrne le style et i ‘hari~onie de
1 L”leuble 10 DU~ 22E ~t2o ~ccifé o1~e tar c1~cLs.Lon Œe
l’assemblée ~én~rals prise à l’unanimité des vctants et
avec l’accord, de I ‘E,rciuit~cte ae 1’ immeuble

Il en Sera ainsi notanuz,qent des portes d’ ontrée des
magasans. aPpa:c3m2ar:5e et autres ±Ocaux particuliers,
clos vitrines des ma~.:asins,Xdes fen&~res, des balccns~
volets et de toutes les parties visibles de l’extérieur
ou des parties corv.wzaes et cela même en ce qui concerne
la peinture,,

§ 5o — Volets — Persiennes — T~S.P. — Téléphone.

7-Les propriétaires pourront établir des volets ou
persiennes7 ils devront être d~ ‘modèle agréé par

/ l’assemblée gén4raie,4é1ihér.~t è la majorité des
7 trois quarts des itoix~
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Iv.

Les urotricStaires pourront établir des postes
privés dc téléihone sans fil, de radiodiffusion ou de
~ 41 é-sis ion

Lb télénhone peut ~-;re installé dans les atnartements
aux frais, ris~ues et p~r~1s des covronrjé~aires respectzfs0

Les fils. accès et antennes devront obligatoirement ~tre
arnen~ par la cour intérieure en a6ra.

S’il était installé dans l’immeuble des antennes
collectives vcur la P.S.F~. et la télévision ou des
tubes spéciaux tour le bdléphoae, las pro~riétairss
devront obligatoirement e’ en senir, à l’exclusion de
toute installation du ri~rne genre pritée.

§ s
.~

~ ,~— Les terrasses et balcons s’~te~adant aux étages, à
l’avant à l’arrière cu latéralement, sont c2ioses communes

q ‘~ Nais la jouissance _p~ivative et exclusive en est réservée
7 à l’a~rtement ~u’ils déssiiva-a~~

Les parties communes sont divisées en quotités
attribuées aux atnartements3dans la: proportion de la
vaisvr respective de ces $léme:.lts trivatifs~

Oe-bts valeur sera acceptée irrévocablement par tous
ccmme définitive cuolles que soient les modifications
des parties rritTatives tai aflélioratiOns. embellissements
ou autronent

Les parties ccmnunes ne sont pas te~nt6es aux plans
annexés à l’acta de base0

2 — 3teiidue de a conropriété commune.~

Les choses co’mnunes de l’imweuble comportent le terrain,
les fondations, les ~-cos rrurs de façade et de refend,
l’armature en béton de l’irneuble~. les hourdis, ooutreô
et solives oUi soutiennent le )lsflcher ou revêtement; les
ornements extérieurs des façades C mais non les garde—corps
des balcons eu terrasses, — ——-.‘~, les
canalisations e~ conduiues génerales de toute nature (eau~,

•O ~ gaz, électricité, v~de—i,oube1les) sauf, toubefois, la partie j
d~ ces canaljsationc eb conciu.L;es se trouvant à l’intérieur

1\~2es locaux e-t servant t~ l’usage exclusif de ces locaux, la• Jtfr porte d’entrée, le hall. les locaux réservés à la couder—
) V gerie, les escaliers, la ca~e d’escalier, les palzers,

• le dé-~a~ement du sous—sol, l’ascenseur avec sa machineri

Article 5 — § 1 — Principe

J

sin 3,7± tri —

~tre et pan—
~ubli ci taire,

~,Ouwer~es.
propn

pourra pra—
mime dans
s citoyens

vez’tiires
faire commu—

ses locaux
eux ou avec

£3025 OU
J8S contigus.
condition

}eose de res—
1er les gaînes
Le ne ~ae 00111—
~ttre la soli—
~ de l’jmneu—
jÇes travaux
ItUt ~tre exé—

sous la
Lflliance de
~Cbjtecte de
teubl ~ *
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V
la cage de lascenseur, les ernplacerients povs les
compteurs. l’emnlacement po,.tr la cabine de sectionnement
du courant éleci;rique, la chaufferie, les chaudières.
le tank à mazout. l’a~~nareiliage é].ectriq,ue des locaux
communs, la toiture, les ~ça~nes des vide—pcubelles,.les
descentes d:eau, en un mot, toutes les parties de l’un-.
meuble qui ne sent ~ua: fectées h l~usage exclusif de
l’un des coprouriétaires ou c~ui seront communes d’après
la loi du huit juillet mil ne~if cent vingt—quatre et
l’usage

La prcpriét4 ii~livise des choses commune~ résultant
de la nature rn~;rte de ces choses, le narta e ne nourra
~a1ajs en être ~eniandé.

@ 5.— Quotit~ dans les ~arties communes.

Les aubtités dans les ~arties communes sont établies
dans le tableau de rénartiticn annexé à l’acte de base.

§ 4. — Droits réels

JJ05 chOCE~5 :;‘~yr~~ ne pourront être aliénées. grevées
de droitr r~e15 cu s2isieS qu’avec les appartements dont
elles se - a’ ~:to~:’ ~, ~ :~— Q~~titCS atufl.bléeg
à chacun de ces £]:rfl~;;*s,

L’h,rpcthèquo et tout droit réel 6tabl~. sur un anparte—
zr~ent grève de :9iei~n droit la :action des choses communes
oui en dépend.

~ec~don II. — S’Lr’rio’a ~t administration_de l’Immeuble.

Or~anes

Àrtic~$.— l.- i”as~mblée ,~inérale des copropriétaires
est souveraine :aa~tr asse de I~ administration de i ‘imme-:~b1s
en tant qu’il s’a4t dintér~;s cornm’ns elle oiligb oar
~ déli~cér2tiD:•.1s. ~t d:~cisionz tous les copr-Dpriétaires. k.J
~n.:’ils aient é;~ r3;rclsentés •~u non, sur tcùs points portés
à l’ordre du jour.

2 eut ~trs fait appel par l’assemblée
SncSrale au:: serviae~ ~‘un gérant, choisi ou non parmi

les co~rcpriétaires; il ~st cxar~4 de la surveillance
générale c1e l’i~r;~~bb et not:~mment de l’exécution des
n~parations ?i €-‘$fectuc w.:: c~ioseo communes.

S’il n’est nas in3tittc4 de gérant ou si le gérant est
~ _.abeent ou défaillant, le propriétaire du plus grand nombre

de auotités en fait les fonctions. En cas d’égalité de
droit, la fonction est dévolue au plus 4:gé.

..4.Water Oie set
L }tir do set en

au fond
;.zlo~r fait
ie de la con—
‘~etLe..L’aecès

water oie—
“~t étendu7au

I~e1 employé

les magasins
2 et ce à

de servitu—
• profit de
&eux magasins
wge de la ce—
ri~t4. 1’~c.42 -

~Q Lcat4Z4~h.

‘~~c2~ £Z~ ~
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En cas dinaction in ~rçéran~. penaant plus de ~.uit jours.
l’assemblée sera convoquée valiblement par l’un des
copropriétaires0

Compiti.,n

Articls 8. — L’assemblée énéral’3 se compose de tous les
copropriétair~s. quel cue soit le nombre de quotités possé
dé par chacun d’eux0

Si le géra.~t n’est pas un des copropriétaires, il
sera néanmoins convoqué aux assemblées générales, mais

k il y assistera avec voix consultative seulement et non
délibérative,

k Toutefoi2., s’il avait mandat de copropriétairesn’assis—Ç tant pas à J. assemblée, le gérant serait tenu de les
représenter et d’y vcter en leurs lieu et place, selon
leurs instructions écrites, qui resteront annexées au
procès—verbal de l’asser±lée~

A l’exception du gérant, nui ne peut représenter un j
copropriétaire s’il n’est lui—même copropriétaire ou si

• ayant sur tout ou partie de l’immeuble un droit réel Ou
de jouissance, il a reçu mandat d’un copropriétaire de

• participer aux assemblées générales et d’y voter en ses
lieu et pJ.ace.

• ~ •~-~ -ii!

3. — Il existe en outre, un concier,rçc~

Le fonctionnement, les pou’nirs et les cbligat:Lons de
ces divers orn;anes seront nréc:Lsés ci—après

Assemblée ordinaire — Ag.;emblée_extraordinaire.

Article L — Lassernblée générale statutaire se tient
d’office chaque année dans l2.a,rplomératicn bruxelloise
aux jour~ heure et lieu indiqués ~ar le gérant ou tar
celui oui en fait les fonol;ions; c’est cette assemblée
qui approuve les comptes du gérant ~

Sauf indication contraire de la part du gérant, qui
doit être donnée à tous les p-cipriétaires, dans la fonte
et les délait; orescrits pour l~s convocations, ces jour,
heure et lie,’. sont constants ~i année en année

En dehors de cette~réunSon )hligatoire, l’assemblée
ccl; convoquée à la di1i,~.ence ±2 Président de l’assemblée
ou du gérant aussi souvent qu:Ll est nécessaire~

Elle doit l’~;tre. en to~rl; •DSS, lorsque la corvocation
est demandée tar les prour±éb.a.Lres possédant au moins un
tiers des par:;ies ccnmtt2es

I’
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VII

C~ naadac decc ~co :~‘~ e~ stipuler ekprecsernent
o ‘1 oct s&ae:c] ct ~ a° -‘c~’crne que les d~li,4ratzov~
rela-hives à certaine objets qu’il détermines

A ddfaut de cette stip-aIa-L:ion. le mandat .~era réputé
1 ‘≥lStr2tib îs—~ —‘î’ s lE~ itVt.’Cs cO’~Opn~ta~’es

Dans I.e cas tar mdtè ~.‘ouverture de succession
ou pour toute autre cause 2Qzle. la propriété d’-une
poition de 1 ‘irmeubIe ce troir-erai-h appartenir à des
covropriêtaires indivis. tant majeurs que minetrs ou
inoa~ab1es ( os-ri derniers reT)réseutés comme de droit)
soit à un us,ffa’uit5.er e~J à un nu propriétaire, tous
devront être convoqu4s et auront le droit d’assister
aux assemblées avec -roix consultative, mais ils devront
élire ‘m seul cHentre euz4 corne représentant ayant voix
~ et qui votera pour le conmte de la couac—
tivité I

La procurat:Lon cui sera c’a~ée à celui—ci ou ]~a
e :-cics nrc -‘-ic’~ cine~ e r

:L’r5~1(fli-;1’~e :(ét.é?alce,

I]. zs~. tc,ut~i:fDi!’ ~ é’cuz~ de représenter
5. ±~ice SDrt oc2:.jt3±n~;.. :op-±-»~ r~iétaire. sans ~i~andat

6cia1.~

— )r~ire du jour -- Bureau

— 7.,.., 2319-vocations sont faites huit jours
:~‘rancs au. ~.oin-: s~ cf.2-inze jc-z.’s francs au ;ius à liavence,
un le,L ‘e reoov~r~’nfiée; la osnvcD&tion se-ra ~ valaole—

~~ji:e ~:i. cil-e 03t renies au oronri.ê~taire contre
s:Lt~nee uar ~

T.! ~rtire du :iour •D5~ ar::’êté car celui qui conv-D:me
1~sserdbI&,

Tous les ~o:ixbo k 1~ or-ars lu j~r r~oivent être indioués
dcr:s les cc-Irrccttiro L’:ne .~ n,i’erc clairo

les d61 ra~ioaa;~ ne ps-1r73lt porter que sur les toints
~ :‘_ ~ ~ c~c a.’I _1 ns~ ‘DI3_c1~
ri: ,z—io:e- -s cs-~. J: 0t2’ er D’ jG’~ :e 2o’~,u:
au~rea qi~tion~j. :~iai~: il ne .Dnt~J_.r, pris en suite de
ces discussi:ns aucuns iéibé-~a~:Lr~ ayai~t force shiiriatoire,

La ~ asse~14e pdnéraie est présidée car le
crom-iétaire du oltas grand no:~hre de quotités et en cas
d5galité. t~r le plus ~tp<é d’antre eux~ -

~
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~ forme en son sein un ~zurea-:. pour le tonros
cu’elle détermine; ce bureau. comprend un Pr4sidont et un ou
deiz: assesseurs. (3e bureau ct~i norte 6ttalewent le nom
de “Conseil de Sérance” peut ]ési.~net un sécretaire qui
peut &tre ~ris hors as l’ase~bl4e; ce secrétaire sers
d office la g&ant

les couropri~itaires au leu~ rsprc~set1an; si~t~en; en
enl;rant en séance une liste iC ‘)rtisence indiquent le j!
nombre de quoi;ités qu’ils possèdent, dans :L’i~er.b:e.

Validité des d4lihérations

Article 10. l’assembide ne peut valablement délibérer
cua si elle réunit comme membres ayant voir délibérative,
la ~oitj4 au moins des cor:ronriétaires ‘~ossédant enser2bie
la moitié au moins. des quotités.

S’i]iassemblée ne réunit îns cette double conditiot?.,
une nouvelle assemblée sera c,nvoquée avec le même ordre
:lu ;jour, le délai de convocation étant, cette fois, r&hiit
à c:Lnc jours av. moins et ?x~it :jours au ~ Cette
~-omblée délibèrere. valabls~nsnt Quels que soient le ronbrs
de ootrc~ri:44- ires et le nombre de quctités~ prâsents ou
repc5,sant&:s.

— Na~ :rité

joie 11 . — les conronri6taire~ ~±s;)csent chacrn c
io voL:~ ~ji:. ils ont ls (,:0:itts dn~~s les pa::ties communes.

les dd.ibèr~v;icns sont prises à le. najo:.’ité simple
des voir des cotrcnri(4taires cré cents o~. rmrssent~is~
sauf les cas où une ma:jcrité ~lus forte D’J !fl&iS luna~:.i-

~t ~ ter p:ésent statut coule rè4enen:
~rdreiar~4rieiar~ en cas de oarité de vo~::, la proposi—

est rf3.jetc5o

lorsque l’unanimité est requise, elle ne doit pas
s’entendre de l’unanimité des membres présents à l’assemblé
générale. mais de l’unsnimité des copronriétaires; les
défaillants étant considérés comme s’onnosa.nt à la prop
sitico sauf dars le cas dure detrierne ass°mblee, la or
~re &ayant pas été en nombre.

—-C
S
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Imvôt. X.

Article 15 — A moins que let i!2roôts relatifs à
lnimnauble soient établis dirocter9ent tar l’a pouvoir
ac1mi:~iotratif sur chc~aue orop::iété privée, ces ktn6t:3
seront répartic ~rtr-o les copropriétaires, proportion—

‘ti _~‘t~: I ~g ~L~- ~c eo ‘a-c-u~ez cor~2es
d-a ].tiirmnïble~ —

~a’s’,onsa~aili-;;4 civile.

Artjclalb.— :a resto!v3abiIiiJé du fait de l’inimeubie
article 1366 du Cc$.e 2ivil) comme de façon générale

toutos les char:r~es de i~ineu~,le se r6partissen~ ~ui~ra:-Lt
is~ frrrmle de coprci,r:L$t~ tour autazvb, bien entendu.
ou’iI s a!:jsae de choses corununes et sans trélurJice au
recours aue 103 corpronr~eta~res pourraient avoir contre
celui dont la resDon~abilité )ersoi2nelle est enpagée,
tiers ou cotro-orié’iaire.

.QtvaTientation des ci7areze’.3 nar le fait d’un
cc3rourié;air•s-

Artica 17.— Dans ire cas o”i 2n cr)Dz’oijriétaire augitenterait
:Lc~s chargez ccx~unos r~cur son usave personnel. il devra
scp~crter se.~ii Det-tt•c2ffz~lnta ~iOn’

ArticlolS.— Dans le cas où ias recettes conirnmes senient
0z≤~ectuées ~ raison des parties cc’imimes, elles eeront
acquises N chacue proT-’.riétair? ~an~s le ~roportici: indicuée

le ~C?”~tt D IO’l &E3 ~jucui .~s carc les
Parti3~ ocr~t;rzs. auner.é ~. 1 ~acte rie base

becticiL IV. — R4tarabjonset’Grav~e~rr. Princioc.

Article i9~ — les réparations et travaun auz choses n
communes seront suntortés par les copropriétaires suivant S~>

la cuctr;é de chacun dans les parties com~unee, sauf en
ce oui concerne l’ascenseur0

Ces réparations et travaux sont répartis en trois
catégories

— réparations urgentes.
— réparations indianeneables mais non urgentes
— rétarations et tra~atx non indiaDensables.

Rénarations urgentes
Article 20.— Pour les réparations orésentant -un caractère
d’absolue urgence, telles que conduites Qieau ou de gaz,
tuyauteries extérieures, ,outti~res crevées, et caetera,
le gérnb a pleins pouvoirs pour les faire exécuter sana
en demander l’autorisation et les propriétaires ne pour
ront jamais y mettre obstacle

~fr



_____ ~~‘r’7roflG acnner ~C’DUZ
loura r~r,rar;emenze ol; cct”c-s ;orr tcutes les réparatiŒoe

nettoa,~ie dos tr’~L~s ç~1u2es3.

i~. ~toi.rs au’iL. uD ‘ ‘.~ç&;j.55e ~e :‘4oar:~.tions ~.trp~e:otes.
¶ r,ri;., ~ “u :t”’:

ootobr2,

Si lx:; ~~‘:‘~‘5~. o’: 00:auaflt7: ~?c °i:te~t ils
~tV~cn’blifl,tOir3~2r,t rsn’.e.; ~r~une ciel 5.e leur ap~art

E~?,:ad~..’~B?,irs 2iz~.”;ant ~a~;:1om4zaticn, rj~ndat;:’.ir t)

cxont 17 zto:1 3t I r’ crTr)fl’~. 3tre pcrt~5s à l~ co~trai.—

o:protz’i:~’.i:~’e-”ron’; ‘~‘r’t’~”. ~ ±r.dS)iflt.’3~.
;‘4:,’~’-~t.:’,:ç~~:,.:: rj :5s go~’1va1es cuti sEront

c. ‘ •‘~—‘‘~ :•~:.~ s y :1 ‘t)rec~-~cLen’;

‘~Qct:Lfl2 ‘J , —

Àrticlo 2’~. — L’ asslaro,ncs tant des ‘~erties r2rj~?atiVes
~à1’ncIucion des neubles) ~ue çi.:s ~a~’ties co~!rtt1eE
sera frite à la mênc con~a~nie. tour toua les copro~
taires. par les t$cins du géra:i’h. contre l’incendie.
la foudre. le~ ezplosi,ons nroronuées par des gaz, 1G
d~g&bs pro~rcqu6s par les eaux, leô accidenta causés

‘L’ — n—

Réuarationz iudisrens:~b1es ~1aia non ursentes~Y’

r
À~-t5~cle_21.~— Ces r4p’~rationa sont décidées par les m22:brDe
du i,raau.. cul forme:~:b aussi :,~ conseil de ~4x’ance le
conseil de çrérnnce ssra ‘r.~zs ~u ooin”; dc: s s,roir cL ‘me
L - ~ ~ : ‘i’so~jZ: ;~ n” y’ - ‘:cc”s~,,,,re
Oztcnner las tra~’aizc ce o et~Ge’ caue9orie.

______ et travaux non indi;3tensRbleS nais
entrainar:u .sr.±’.e’n’b ou une améliorkl,tion cyeI~2cncïr,e.

Ces travaux et réparations devront ~trs
demandés tas des propriétaires possédant au mcine va: cuart
de Iiîineuble et serDp.t EOU,,fliS à une assemblée générale
extraordinaire

Ils ne pourront &tre décidés qu’à l’;mauirnité des

Toutefois, ces travaux pourront .&tre décidés ar
uAe ma:~orit6 de co’orolDrit4tairDs re’,rtsentant les trois
quarts des voir de I’ isn~;euble. Si csux~-cI s nga~snt

‘,;‘ynorter entierenent le. dc4te-2s9.,
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iéiec~:ricit4 lersco’ars 5vel7tuel !ss tiers et la perte
~.e’ ]c~ D ‘3,, c oh’ ‘Q : D. ‘s :~‘-uc3 e lec ‘~orne’D
Œ~tc•r~!ines ‘Dar .L assem’DLee p;erêrale.

la vrefli~re Pfl:Li.ca .ssuranlDe se:~’a •DDnt:.’actée ar le
cc’~ r-c~-nr ~ D.’z”~~c’3i’ aLLtl vs. DOfloç’ne OEC
r,r:3n1z3r or&r:a cis son choi:: peur un délai i~a:cimurfl Ce di:: ans

- s r~4rant e~tza f~ire an mati½’e ci ~asmfl’arces. tou.tas
—‘C _.1)~’’CY ‘°cc~e’-’t., _l ‘ccu ~‘re~’ 9~ O_1 e., c’

c)r~;n:mearci:2c’:r~)ls•E dznz la txropo:~~tict d’:~s
‘5.roits de cijacun d&~n~: la trctriStcS. ail os
l1ascenseur~

Las copr’iDri~tair’~s ~!ç~~3fl~ tentus de or~ter laur con—
:DOit~ cuand il lets sera dernaffLé. toua’ la conclusion de
ces assurances et signer ±e~ ac-~es necessaires n d~faut
Ce quoi. le ,~érsnt pourra de pista droit et :ans o~se an
demeure, les st~~ner valablement, à leur tiare9

c:2aclm s pronriétai:-~~tura :lroi;; un exe’nplaire
~ee 001±03e.)

e.

:~42$&i~.~r 3± une surorim~:• est due du che:~ de la
Droa’sssion èxero~e ~ar un Ces Do’)rcor±étaires ou du chef
Lu persor:ael cu il cccu;e, cv. plus z.érale:ue:crb i:our toutes
‘r sec D_’~. ~~we’~ - ‘ dos nDo_o _5;~r.~5 c~ o
eurorime sera ~‘ la chorRe foi ive de c~ dernier.

Articis 26.-- En cas de sini.stre. ::.es indemnitée a]Zouées
en -e z.. le t ~oli-’ :‘r.j.’~ ~~‘O,’jS’325 ‘s: :~ -~ at.
DTI t ‘~‘ ~‘0O ~9S 00’f0’2:e- 2~1_CS ~ ~a 1 ~ssez’h1--
et à c2sr~s C’ en sff’vctuer le d4~3t en ~ancue ou aille’n’s

155 coar~itions détermin4~es na:’ cette a:ernhl~e0

rL~is il sen néceceairenent tenu comnte des droits des
V ‘l’c’QtD D:.r-_~pi r C’ -ypct’aecazses a °L~ OtG~1)Ué

par les lois sur la natièrs et la présente clause ne pourra
leur porter aucun préjudice, leur intervention de~a donc
etz’e de~nandée

Utilisation_des indemnités.

Article 27. Leutjlisation de ces indemnités sera rà~1ée
corone suit

Â. Si le sinistre est -cartiel le gérant emploiera Pin—
demnité p~i:~ lui encaissée à la remise en état des lieuz
stiistr4s~
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3.— 19 ~;inizt,ra est total .- 1’ r.nit;4. sera -r.tlr3~
nCDP ~_1 ±3’ - ‘~jfl., 3 1 z’~. ~‘e D

a’~r.ro~,ri~tairc-s n s:: ‘5ecida :1utCWZ)flt, à “t x.’:Lt,e 4~s
trcis ;v.~rta’ des voiz.

~. caz Lnsuff:Lsance de I’ jndŒ:nnité t’DtI’ 1
des trs~.uz de reDonstruct ±Gfl. leaur,Dl!tent sera L. la
cb.&r~e des DcnDropri~i;aires, dans l~. propor’i;ion des
•DoDrctriété de OhacU! ete::i~:i1~.-a r3ai:s les trcis

- ~ .DD it’l 2~° ~-‘GS’ lj./’ ..,3 ~ Dtf’T’e las
izt:~ri~ts au :cvç.:: lip’,al D.Dvra!r; de Dlein droit et

sa ‘I2~~etDe -i~. cL~fatr; 5e verser,ietï3 W2t6 .±esiit t

2 ‘_C ~, - —2
3. i:t~ver.~.s, le’s .Do~r -~i4tai~es

ras ~r:Lz .rt au v~te ou ocra aur2ia:r~
‘ci;~ cc’~;r~z. la reDon~3tructjc:a. ~:~nt te~c 3± 73

1: : D
le E.’a:D:;autflJe d c~er cer::.:~:D± O’.~. si

‘~ ~ pas acztrcrir. à ~
4»”-..~1L~2ÇLt~ ~ .L’fl~..Z

D ‘L ... —

t ‘S

~riz de ~Dsssi3n à dô’fa~a d a000rz er.trs
:ora 1c4~erm1:i ï~ar deu:: e::nc-r;s no~nrr.4s Z ~ 2r±~unal

_9l~—-—crID1~c±in’e::7—-’~a, ‘D £
1:. rs:~uX~to de la ~LZ’~j3~

les est’:”;c de s e.::~ci::are un
3_D D ~.fl2icL~t’;r, ln c2aD•~’ie:~D.cocrd sur :L3

~u oic±eras D::p?~r;. il s~ara c~mDtis 3e la m’≥te

La ~ri: t3era o~~Té comptuii;

Si l!iit7:et0’.3 fl’est pas razonstruit, l’inriivi.sicn
orendra i’in et les choses cCt~Vi2Q~ seront partagées ou
licitées.,

t’indemnit.~ d’assurance ainsi que le produit de la j

licitation éventuelle seront alors partagés entre les
propriétaires dans la proport:Lon de leurs droits respec—
tifs, établie au tableau de r:5part±tion des quotités dat~s
le terrain et les parties communes annexé ~ l’Acte de Base.

‘,~ D ~
—~ I

É.

“

Si l’indemnité est insuffisante pour faire face ~
la remise en état,. le suoplément sera recouircé par le
~r&r9nt. àeharç,’e de tcus les copronriétaires. sauf le
-~c” ~ le c”L~ ci coL’~_e cel’i nc ai -ei L.~ ‘ll .‘.‘~

l& 2”accfletruCtiCll uns plus~tn~lue de son bien et
currence de cette plus-~value.

Si I~jfl&eï~nité est supérieure au~: dépencez dc la
remise en état. l’eXcédent es-:; acquis a~n: copra :Letai.7e~.
~ nrDtortidu ~t:~ leurs na.rts ~iaus• les rti~o )r:t,rnoi
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En cas de destruction totale ou nartielle ayant une
oadse autre que l’incendie, les règles ét~blies ci—aven-
seront applicables et même si aucune indemnité n’était
recueillie, l’assemblée générale statuant à la majorité
ded trois quarts des voix pourrait décider la reconstruc
tio±j de l’immeuble0

Dérogations.

Article 28.— 1) Si des embelli~sementg ont été effectués
par les copropriétaires à leur propriété, il leur appar
tiendra de les assurer à leurs frais.

2) tes copropriétaires qui, contrairement à l’avis de
la majorité, estimeraient que l’~ssurance est faite por±’
un montant insuffisant, auront toujours la faculté de
faire pour leur compte personnel une assurance complé
mentaire à condition d’en supporter ——--—— les charges
et primesj afférentes.

Mobilier Risoues locatifs — Recours des Voisins

Article 29 —Chaque propriétaire ou occupant doit contrac
ter nersonnellement, à ses frais, à une corpagnie de -

vremier-or&ré ~ une assurance suffisante p~ ‘r
couvrir, contre l’incendie et tous risques connexes, son
mobilier de même que ses risques locatifs et le recours
des voisins.

- Assurances — Responsabilité

Article 30.— Une assurance sera contractée par les soins
du gérant pour couvrir la reanonsabilité des coproprié
taires chaque fois que Jiassemblée générale le jugera
utile et, notamment~ pour tout accident pouvant provenir
de l’état du bâtiment ou de l’utilisation de l’ascenseur,,~
q-Le la vlctime soit un des hnbitazns de l’nrieuole ou ~ J
qu’elle soit un tiers étranger à l’immeuble0

Le montant de cette assurarce sera fixé par l’assemblée
générale

Les primes seront payées par le gérant, à qui elles
seront remboursée~ par les copropriétaires dans la
proportion de leur quote—part dans les charges communes,
sauf en ce qui concerne la prime pour l’ascenseur qui
sera répartie en conformité au tableau spécial qui le
concerne.

le con—
Lerge
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CI{ÂPITRE II. — Rèa].ernent d’Otdre intérieur

Gén~ralit é s

Article 31. — Il est arrêté entre tous les copropriétaire
un règlement d’ordre intérieur obligatoire pour eux et
leurs ayants—droit et qui ne pourra être modifié par
llassemblée:générale qu’à la majorité des trois quarts
voix

d

Les modificatiors devront figurer à leur date aux
Drocès.~verbaux des assemblées générales et être, en outre
insérées dans un livre spécial, dénommé ‘Livre de Gérance
tenu par le gérant et qui contiendra d’un même ccnte~a
le statut de l’immeuble, le rè4ement d’ordre intérieur
et les modifications. Un duplicata de ce livre de gérance
devra être mis on vue dans un lôcal à désigrer par le
gérant et de-na être communiqué ‘à tous les intéressés,
copropriétaires, locataires, usufruitiers et ayants—droit.

En cas d’aliénation d’une partie de l’i—meuble, la
partie qui aliène devra attirer l’attention du nouvel
intéressé d’une manière toute particulière sur l’existencE
Je ce livre de reLance e~ l’~tvrue: a e~ tLecd:e conra:s—
sance, car le nouvel intéressé, par le seul fait d’être
ropriétaire ou ayant droit d’une partie quelconque de

l’immeuble, sera subrogé dans tous les droits et obliga
tions qui résultent des décisionâ contenues en ce livre
de gérance et sera tenu de s’y conformer ainsi que ses
ayant s droit

Section un — Entretien

Article 32.— Les travaux de peinture aux façades tant de
devant que de derrière. y compris, les ohisais —

devront être effectués aux époques fixée;~ SUivae4l. flj f 1H11
≤to.,fl ps_. !‘asssmcl1~’ çoner~~~ e-t sots s 3cv°n~dnee
du gérant tar un entrepreneur trique.

Quant aux travaux relatifs aux parties privCes, dont
l’entretien intéressé l’harmonie de l’immeuble, ils
devront être effectués par chaque rropriétaire, en temps
utile, de telle manière que la maison conserve son aspect
de soin et de bon entretien.

L

Section deux — Afleot

Artcle 33.— Les occupants devront faire ramoner les
cheminées dépendant des locaux qu’ils occupent~ s1iJ. y a,
toutes les fois qu’il sera nécessaire et au moins une fois
l’an, pour celles don-u ils font usage. Ils devront jusbi—
Lier au gérant.

Article 34.— les copropriétaires et leurs occupants nE
pourront mettre aux fenêtres ni enseignes, ni réclame

/ —s
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ni linges ou autres objets quelconques.

Des rideaux seront placés aux fenêtres de la façado
àrue.

Section trois — Ordre intérieur

Article 35.— Les copropriétaites ne pourront scier,
fendre et casser du bois que dans les caves.

Le bois et le charbon, &ils sont utilisés, ne
pourront être montés que le matin avant dix heures.

Il ne pourra être fait dans les couloirs et sur les
paliers aucun travail de ménage, tel que brossage de
tapis, literies, habits et meubles, cirage de chaussures
et caetera. *

Chaque appartEment ne peut être occupé. que par les
personnes d’une seule famille, leurs hêtes et leurs
dornestiques~u encore par une seule firme ou société
filiale,
Article 36.— tes parties communes, notamment le bal].
d’entrée, les escaliers et dégagements, de~ont être
maintenus libres en tout temps; en conséquence, il
ne pourra jamais y être accroché ou déposé quoi que
ce soit..

Cette, interdiction s’applique en particulier aux
vélos et voitures d’enfants.

Des tè.vis ne nourront être battus ni secoués qu’aux
endroits et aux heures qui seront indiqués par l’assem
blée générale statuant à la majorité des voix.

Article 37.— Les copropriétaires, de même que leurs
locataires ou occupants ne pourront avoir que des
chiens, des chats ou des oiseaux —

et ce à titre de simple tolérance,
Si l’un ou l’autre de ces animaux était une cause de
trouble dans l’immeuble par brait, odeur ou autrement,
l1assemblée générale nourrait ordonner, à la ample
majorité des votants, de retirer la tolérance pour
l’animal cause de trouble.

Si le propriétaire de l’animal ne se conformait pas
à la décision de ltassenblée. celle—ci ‘~oura le
soumettre au paiement d’une somme pouvant atteindre
cent fratcs par jour de retard atrès si~ification de
la décision de l’~tssemblée et le montant de cette
astreinte sera versé au fonda de résene; le tout sans
préjudice à une décision de l’assemblée, à prendre à
la majorité des trois quarts des votants et portant
sur l’en1~vernent d’office de l’animal par la société
protoctrice des animaux0 -

7-C



Article 35. — L’assemblée ~én6ra1e peut à tout momea~
et sur n’importe quelle matière établir unrè~v1enent
d’ordre intârieur pour tous les occupants de i it~euble

Il en sera notanm~ent ainsi pour l’usage de l1ascensE

Section cuatre — ~4ora1ité —Tzanouilit4.

Article 59.— Les copro~ri6taires, leurs locataires,
1213 domestiçues e:~ autres.occupants de l’immeuble
devront toujours habiter l’inmieuble bourgeoisement et
honnêtement et en jouir su±vant la notion juridique de
bon père de famille.

Ils devront veiller è. ce que la tranquilité de
l’immeuble ne soit à aucun moment troublée ~ar leur fai
celui des nersonnes ds leur fa_mille, des gens de servic’
de leurs doffestiques. de leurs locataires ou visiteurs.

Ils ne neuvent faire ni 1~isser faire aucun bruit,
anormal; l’emploi des instrwtents de musicue et uctair:er
des aorro~’~ a ~é:—’t’c~’:e C≥û5 .~ilXest a2 O21C~ 1~c
133 Ccc ~2~tC -, les fo fcncncrn’e’ rr —s s
13~~i1, c’—v2.fl e la :D—o 2OZ1s2e~eflt (ID 29~ 2j ~_DZfl

e ~es Cri., ‘53 orca,a’e as .i. ris~.,i’ e~ cIa tt

ane soit le moment du jour ou de la nuit’

• S’il est fait u~age dans L’imneuble d’apnarsils
L, électriques troduisant des parasites. ces a~pareils

devront être munie de dispositifs supnriraat ces parasit(
• 1 ou les att5nuant de telle manière qu’ils n’influr;nt pas

sur la bonne réception radiophonique; auc’m,’uotenr ne
-\ Peut être t-lacé- de-ne 1’ immeuble à 1’ exclusion de ceit:

qui actionnent l’ascanse’cr les chaudières. les apflaroil2
de nettcya~e par le vide, iee appareils ménagers. les
ventilateurs et autres arpareile coimmuas le 1 irr’ou.ble
e-b -ceux nécessaires -à l’exercice d’une profession -nitori—
sée dans les conditions arrêtées ci—anr~s.

De toute façon, ces 2oteurs devront ~tra dotés-d’un
dispositif antiparasite;

Art:Lcle 40.— Les baux conser;bis par les ~ropriétairee
et usufruitiers devront, contenir 1 ‘engagement deo :Loca—
taires d’habiter bcurzeoiseme~t et honnétem-ont avec les
soins de bon père de faille le tout conformément aux
p:eccnou~c—s .‘ -roc--i roçlemesn de coo_oriéts, dont
~ls rocorn-’at-b-—o .~ a-os ;ris connaissance, sous neano de
resilntion d~ lnrs Dau~ cures co’~sta-cation re~u1is_e
des f’uas qui leur sera±eat tep~oches

fre
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I Section cinq Services generaux. —~ —

Eau — Gaz — Electricjt4 — Force motrice

1r~icle 41 — Il enste des comtteurs rrulcullers d’e~u
de ga±, et d~é1ectricité pour les tarties communes et ool~c’
cnacun des appartements.

lies chaudières et l’ascenseur seront• br~~ach~s sur des
comptelurs spéciauz “ force motrice” distincts

~a consommation de ces compteurs incombe pour chaque
appartement à l’occupant de celui—ci, pour les oarties
Comrnvflés et les chaudières à l’ensemble des copropriétaj~~
dans là proportion de leurs droits dans la copropriété
et pour le compteur de l’ascenseur dans la proportion
établié au tableau particulier annexé à Pacte de base0

Ascenseur

Article 42.— Les d~penses afférentes à l’ascenseur
(consonûnation d’électricité, entretiei~, réparations,
assurallces et, le cas édhéant, frais de ranouvellament)
incornbeht aux divers copronriétaires dans la protortion
etabiieau tableau spécial annexe à l’acte de base0

Chauffa~e central Circulation d’eau chaude.

~ArticleI43.— L’immeuble est cha~ffé dans son ensemble
par un système de chauffage général à eau chaude. I].
eziste également une distribution d?eau chaude avec
compteu±s particuliers0

Ces selvices fonctionnent suivant les directives du
geran-c, agassa’a~ lu~—,iême en reciat~on des ceclexons d~
Conseil ~e sérance et de l’assemblée générale

La ta±ticipation ain frais de ces services est obllga
toire pour tous les coprotriétaires,

Les frais dtentretien, de réparation et de renouvelle
ment des chaudières et autres appareils de ces services

tuyauteries — radiateurs et caetera) sont répartis entre
les copropriétaires au prorata du nombre de millièmes
possédéspar chacun d’eux dans la propriété0

Quant à la consommation du combustible, les frais en
seront report~s entre les coproprit!taires

a) pour le chauffaGe central,au prorata du nombre de
millièmes poos~d~s pt.r chacun d’eu dans la copropriété

b) et pour Peau chaude sur base des indices rv3lLs par
les compteurs volumétriques individuéls0



Article 44.— L’assemblc-5e générale peut à tout moment
décider. à la !v.a~orité des trois ouarts des vci::, le
;;lacement ou la supression de com-oteurs spécieiz ~OUT
tous les ser;ice~ ~énéra,n ainsi que tcu-h mode de
tition, autre que celui ci—arant pré’rn, des dépenses
afférentes à ces ser~-ices ( eau — gaz — électricité
ascenseur — chauffage central — circulation d’eau char.d~i)

Section six — Destination des locaux.

Article 43. — Les magasins, sont destinés à 2.’ sxploita~ticn
de commerces de l-ne, dans le cadre du standirs des
commerces exercés dans le gdulat de L’avenue Louise;
ils peuvent également servir de bureaux ou de salles
d’exposition.

Les anparteraents des étages sont en princi-ce .estinésj
J ___ à L’habitation mais ils r~euvent également. servir de

-~ bureaux, salles dexpcsition ou magasins dans Les ~onci.-.
tions prévues à l3Cinea qui préc~de~
-r

J~rSicle t$. — Il ect interdit de faire &a “s Dt-.hlici
sur lzimnlet.ble; aucune inscription ne tovatt ~~re plaDée.

~:rLebres et halcons~ sur les portes et trrs e:c5erùaurc1
ni dans les torches d’entrées. escaliers et vestibules
sous r&sarvs de ce oui tara t-5 oi—ser~:s.

eot toutefois oermis

~.~~pnnser ~~ dec olacarris annonçant la vsnt~:
ou la location ~e L’appartement:

b) ci apposer à la Porta de L’ at:7artttent et s~z:’ le pcrtiL’
dss coi e~, a r le ~urc: ces ;$ouas îuti: Le

sera déterminé car I assemblée eénéa’.ale; ces placues
pourront ~o:ctsr le nom de I’ occutant. sa professic::.
::éta~e de son a~partement et, le cas ≤:Léan les
Jours et heurs: te visite~

Une publicit.4 :~rticniièr€ poarra i~tre rganisée y~onr
les lcca’z- ccct;≤’s à det fins ~rcfessionrefles commeroia-•
I tu non. tar délibération i-s I ‘assembl5e genéraLe c.
c:prcpnr~aires stai sn; n. la majorité des trois quzr:s

iz dans Les condition: a’:4r~. 3flr DOtte assembLes

2.yur les ma~rneins au rsz--de--ci:aussée. l~t.aIlati~m
~i’~se±gne;~ lum:Lneuses c’a nor. èst dès à tr’jsent autdrisée
sur toute la surface des vitrines, intérieurement ou
r~e»~oi’

&L .?a’~Cs~ ace 3~’nane~ Z’ertr~l=c ~ ~ se~azea~
la tcz—ae—c laasoee CQ le... C a~e es! L ‘ai~xve à j-Q

&.lc±a.~ isou.~.c,e poi’i —e claca:roau 4~enuuel u

ou ~anneau~ lu.jnien ~

Modifications

-~ ~-~r~ --

j‘ji.trlfles—
te et le pan—
p:djlicitaire
destin6s ~

3lage et à
ablicit é o

• -a

d±~pos1tions
eront prises
~‘≥rd par la

( ‘. ~Tenderesss
¶~ con struct eue
tiit de tiers
flt irrfvoca—
nt 1easser~blée
a_e,

--N
~) cJ~:;*~4r
e— f),
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la majorité
~rois quarts
~‘oi~: Li sera

Article 47.— Il ne pourra être établi dans 1’jmrne,~— ~.

ble aucun ~ép~h de watières dangereuses, inflammabies~
insalubros et incovvrodes.

les occupants devro:-~- reilîcr à ce que dano les carec
il i.e soit d’~’Dosé sucuns 2nti~re ou denrée an état d’~
décomoosjtjo:i0

tion0

Il est de même formellement interdit de jeter dans ic
vide—~,oubeflss des mati~sros infla’m~ablec ou an dsooirposi-

Section sept — Gérance

Articj.e48, — le conseil de gérance est cornpo~é ainsi
qu’il est dit ci—avant du Erésiden-b. ou,à son défaut, du
propriétaire possédant le :i~lus RTand nombre de Quotités
et de i-m ou deuzr assesseurs.

Le gérant de l’imneuble -assistera aux réunions du ccnseC
de gérance avec ~‘oiz consultative, à moins qu~≤l n’en ~‘ass~~
tartie à un autre titre0

te Conseil de Gérance surveille la gestion du gérant,
examine ses comptes et fait rapport à Passemblée et
ordonne les travaux indispensables, non urgents0

14C Conseil de gérance d~libèrera valabiemert si deux
a-a rnoins de ses membres sont présents; les décisions sont
Prises à la majorité0

- et révoqué
Article 49a— le gérant sera élu par l’âssemblee générale sta—

ueirc .f~:hoisi. parr& les propriétaires, ot cii
~ d’etx, sa le garant es; an cop:c,ra~baice ai ci..-. al

(~ -~Z7 n1e’st point appointé~ il pourra s’adjoindre un ~ecrétaire
pour la tenue des éoritvses; les &oluments de ce score—
taire sercht fi~tés par l’asseifl)lée.,

7 ~ Article 50.— Le gérant a la charge de veiller au bon entre
tien des communs, au bon fonctionnement de l’ascenseur~
de surreiller le concierge, de fixer éventuellement les

D travaux de réparations urgentes, de son propre chef et defaire exécuter cev~c qui seront ordonnés par le conseil de
gérance et nar l’assemblée0

Ii a pour mission aussi de répartir entre les copropri
étaires le montant des dépenses dans les proportions
indiqu~~s par le présent règlement, de centraliser les fonds
et de les verser à qui de droit0

Article 51. — Le gérant veillera au bon entretien général
de lnitmneuble .( en ce compris la toiture, les égoûts et
canalisations)0
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Il instruit les contestations relatives auz parties
cormunes vis—à—vis des tiers e-b administrations rJurinues;
il ±era raw~ort du conseil de gérance et à 1 ‘~cse:tblée
qui “â idara des nesures à orendre pour la ~fense ~1es

E:c. cas ur:~;enee. :Ll nzen~ra lui—m&ve toutes. los
c~irreo consertratoires

E;érant présente erL’iueilems9t les ~D::;tse
à assemblée w~nérale

il doit communiquer ces comptes aveo les pi~ces 1u.st~—
i’icatives à l’anpui un mois à l’avance au :onseil
stance qui les vérifie et fait l’apport ~ l’assemblée

Il présents trimestriellemeni: à chaque propriétaire son
conrote narticulier. Une provision sera versée au ~:érazt
par lea copropriétaires pour lvi oermettre de faire. face
aux c3épenses communes0

Le montant de cette Provision sera fi:té par l’asse:nble’e
r~6n&.alo.

:azsemol~ie ‘;én&’ac- finera ~gzl-ament sr~ ~omm~:: à
les orcpriéta±res’ :)o~.r la constitution d un :Psnds de

~éserve qui. -t,-ervira 1il;érieurenertt au vaienwict dec répara—
t:Lc-ns qui deviendront nécessaires àtl’asse”~biéa fizert
l’utilisation et le placement de ce fonds de r~ser0çts
attendant son utilisation.

te ~érant a le droit de réclamer le paiement des provisi:us
:lécifiéaG ~ar I ‘assenfijiée ~n6rale ai2x cotropri:itaires.

Si un coprooriéta±res s’ obstinait à ne pas verser la
provision au ~éntnt, ce dernier pourra, a:vec 1’3utorisa~iou
t conseil de p;érance, bloquer ise services de l’electricitL
du gaz et de l’eau,du chauffage central et de l’eau chaude
desservealt l’appartement du ~3éfail1ant; cette clause est
a~cci~1el±~ 2: de rL~ua1~, le ocoro’~étaiz»~ en ae-a c I
s’opposerait d’une façon cuelconque à 0es sanctions sera
passible de plein droit et sans mise en demeure, dune
amende de deux cents francs par 3our de retard avec minimum
de cinq cents francs, laquelle amende sera versée au fonds J
de réservea

Avant d’exercer les poursuites :Judiciaires, le gérant
s’assurera de l’accord du conseil de gérance. mais il
ne devra pas j~isr~fier ce cet accord vlc—a—’r_s des b~ers
et des tnzuiiaux.

I
I

I

X
‘n

0~
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Le propriétaire défaillant pourra être assigné tour—
suites et diligences du gérant, au nom de tous ies copro
priétaires, le gérant a à cet effet un mandat contractuel
et irrévocable, aussi longtemps qu’il est en fonction.
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Durant la carence du défaillant, les autres provri.étairss
seront tenus de fournir, chacun en proportion de ses droi~o.
dans les parties communes, les soriies nécessaires au bon
fonctionnement des services communs et à leur bonne adrnin:La-.
tration et cdlles nécessaires à l’entretien des parties
ccmmunes~

te gérant a, à cet effet, de plein droit entière
delégat~on et il délivrera valaolemeg-t quittance des C
sommes roçues, le locataire ne pourra s’opposer à ce
règlement et sera libézé valablement vis—à—vis de son
bailleu~ des scrunes quittancées par le gérant.

Article 53..~ te gérant est chargé d’effectuer les recettes
qui proviendront des choses communes0

Section huit — te Concierge
éventuellement

Article ~4._; On conciorke seraVchoisi par le gérant qu:.
fixe sa rénuinération avec 1’ atnrobation du conseil de 14
gérance. t

Le nremier concierge sera choisi par le constructeur
qui fixera sa rénumération0 R:

j:t~

Il sera engagé au mois et pourra 6tre congédié par
gera’it oui ea réfère au coaseal ce gérance

Il cera logé eclaire et chauffé dans les locaux
prév-us à cet effet, et aux frais de la communauté.

Le concierge n’a d’ordre à recevoir que du gr4rant,
ceci sans préjudice à la déférence dont il doit faire
preuve envers les occunants de l’immeuble.

Le concierge ne pourra pas s’occuper de travaux ména
gers ~‘our les occupants ni exécuter des travaux dans les
parties privatives; s’il est marié, son conjoint ne peut j
exercer dans 1’ immeuble aucune profession ni métier étran
ger au senice de l’immeuble.

le service du concierge comporte tout ce qui est
d’usage dans les maisons bien tenufl

_ t

:...a~

w
Les ocrunes dues nar le défaillant produiront intérêt

au profit de la communauté au taux légal en matière
con”~erciale,

•1

/

Si l’ap~astement du défaillant es~ loué à bail, le
gérant est en droit de toucher lui—m~mé les loyers à con
currence du frcntant des sommes dues0
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1) tenir en parfait état de propreté les com—uns, les

trottoirs, entrées, caves et dégapements;

2) évacuer les ordures ménagères;

3) recevoir les paquets et oomrnissionê;

4) surveiller et entretenir le chauffage et la circulation
d’eau chaude;

5) surveiller les entrées et sorties de l’immeuble;

6) assurer la visite des aptartementsà vendre ou ~i louer;

7) et faire, en général, tout ce que le gérant lui coniman—
dera pour le service de l’immeuble.

Section neuf — Architecte dé l’immeuble

Article 55.-. Monsieur Erhile Goffay, architecte, immatriculé
Brabant numéro 1367, demeurant à Bruxélles, 443 avenue
Louise, auteur des plans, est désigné~comrne architecte de
l’immeuble.

L’assemblée générale pourra toujours procéder à la
désignation d’un nouvel architecte d&l’immeuble à la
simple majorité des voix.

CHAPITRE III — Disoositions ~tén6rales

Clause comvromissoirè

Article 56.— Toutes les difficultés auxquelles pourraient
donner lieu l’interprétation ou l’atpl~cation du statut
de l’immeuble ou du règlement d’ordreintérieur entre co
propriétaires ou avec le gérant seront soumises à l’arbitrage~

L’arbitre sera désighé de cor’snun accord ou à défaut
d’accord par Monsieur le ~‘4si&ent du~Tribunal de première
instance de Bruxelles sus requête de la partie la plus
diligente.

L’arbitre statuera en amiable compositeur sans devoir
respecter les formes et délais de la procédure.

La sentence sera rendue dans le mois du dernier devoir
d’ifformation prescrit par lui, elle sera à l’abri de
tous recours tant ordinaires qu’extraôrdinaires.

L’assemblée générale pourra supprimer la présente clause
d’arbitrage à la majorité des deux tiérs des voix0

ç~.
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3~n conséquence. ce règlement devra ou bien être trsz:scrit
en entier dèns tous les actes transiatifs ou déclaratifs
de propriété ou de jouissance, ou bien ces actes devront
contenir la mention que les intéressés ont une parfaite
connaissance de ce rôglement de copropriété et qu’ils
sont d~ailleurs subrogés de plein droit par le seul fait
d’être propri~tajre, occupant ou titulaire d’un droit
quelconque, d’une partie quelconque de ]iimmeuble, dans
tous les droits et obligations qui peuvent en résulter eu
en résulteront.

Les prem±ers actés de vente seront dressés par le notaire
de la société venderesse à l’intenention éventuelle du
nota~ire de l’acouéreur.

La minute dc ces actes sera confiée au notaire de la
societé venderesse de façon à assurer la conservat:on de
toutes les minutes chez une seule Etude0

Election de Domicile

Article 58.-.- Dans chaque ccnvention ou contrat re3atif
à une portion de ltimreuble, les parties devront faire
élection de domicile attributif de juridiction à Brttcelles.
faute de quoi, ce domicile sera dc plein droit censé élu
dans l’immeuble même.

Règlement de Covrovriété — Opposabilité_
aux Tiers Minute des Actes

Arbicle 57,— Le Règl~rnen~ de coorouriété sera imprftié
ou polycopié; des e~ternplaires saron~ soumis aux intéressés,
au prix quo irasceniblée déc~dera,

Lc règlement de Coprooriété est obligatcire pour tous
les copropriétalres actuels et futrrs, airis~. que pour
tous ceux qui possèderont à Vavenir, sur l’irmeube ou
une tartie quelconque de ce~ ir”neuble. un droit de queluuo
nature que ce soib~

C..
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SiRné ne varietur

S.A.Entreprises La S.Aa GALERIE LOUISE
Van Rymenant
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STATUT G.ENERAL 9
RÊGISSANT LA

‘.3...,’

Extrait, de l’Acte d€ base, sous le régime de la copropriélé, établi par

la SOCIÉTÉ D’ÉTUDE ET DE RÉALISAtON DE LA GALERIE LOUISE j
(en abrégé S. A. GALERIE LOUISE) J j

, . Siège social 32a, avenue Louise à Bruxclles 4

~1
* Description générale des Bâtiments.

* Règlement géi~iéraI de Copropriété.

* Cahier générai des charges régissant [Entreprise.

* Ascenseurs.

* Servitudes et conditions particulières.

* Régimes parliculiers à chacun des Groupes du complexe.

GROUPE I La Galerie proprement dite.
n..Liescnption.

Règlement dç copropriété.
Règlement d’ordre intérieur.

Description des matériaux c~ mettre en oeuvre.

GROUPE Il: Les Garages.
Description.
Règlement do copropriété.
Règlement d’ordre intérieur.
Description des matériaux à mettre en oeuvre.

GROUPE III Le Building.
Description -I Description des matériaux à mettre en oeuvre.

Règlement de copropriété.
Règlement d’ordre intérieur.

GROUPE IV Le Résidence Crespel.
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Section 1ère — Descripti
La s GALERIE LOUISE est un complexe dc bâtiments

désigné aux présentes sous cette appellaticn quand il s’agit
de l’ensemble des bâtiments, Ce complexe est lui- lbme
divisé en quatre groupes distincts désignés aux présentes
sous les appellations respectives

GROUPE I : Le ailette proprement dite.
enon~t n :‘Le,Garagas.
GROUPE 1g!: Le Building.
GROUPE IV Le Résidence Crespet

La s GALERIt LOUISE » s’étend derrière l’immeuble por
tant à l’avenue ioulas les nes 22 à 40e, en bordure des
cours postérieures. nslplsntée dans l’entièreté du terrain
entre voisina, elle se developpe Jusqu’à, la rue Crespel
011 elle débouche au n° 45, ElLe englobera, après constructIons
et aménagements, la galerie d’aoc~ (Galerie Plat trans
formée), frsppée d’une servitude de passage à son profit.

De l’avenue Louise, on accède à la e GALRRIE LOUISE »
par un passage connu actuellement comrno étant la Galerie
Plat», qui prend accès au ma de l’avenue Louise, sur un dé
veloppement de b ni. de large sur 3 ni. de haut environ.

j CIa passage sera transformé par la 5, 4. GALERIE LOUIEZ
pour l’barmoniser avec la décoration géhéralis de la Galerie
,ropreinent dite (groupe X) avec laquelle Il sera soudé pour
réaliser une entrée homogène.

La s GALERIE LOUIeZ s .dlsposera également d’une sortie
sur la rue Crespal, no 46. d’un développement de O n, 60 de
large sous le Stridence Grerpel (groupe XV) qui y sera édifié.
Cotte sortie sera aménagée, partio pour accès sel voitures
aux Garages (groupe II), partie pour piétons A l’usage du
complexe général.

GROUPE I:
LA GALERIE PROPREMENT DITE

Cette Galerie comporte, un rez-de-cha’issée, un entresol,
un premier sois-sol couvrant l’entièreté du terrain entre
mure voisins; elle pourra comportm’ un deuxième et un
trossiéms sous-sol et elle englobera in. galerie d’accès à rue,
nappée d’une servitude de passage A son profit.

r,a Galerie proprement dite est édifiée dans le dessein d’y
établir un centre commercie.l Important, qui réunira de
multiples magasins, débits et autres, Des voiee d’accès à ces
divers locaux ont été prévues et se distinguent sous les appel.
lattons suivantes

Au res.de.ohaussés
— La GALERIE LOZJISE. constituée par la galerie d’accès

(ancienne Galerie Plat);
— L’ETOILE, étant la prolongation de la galerie d’aecés— dès

les premiers locaux contigus aux bâtiments à rue — et se
développant en une vaste rotonde Jusqu’au Passage Saint.

j Honoré;
‘L Le PASSAGE VENDOME, reliani i’Etoife au Passage

Rivait;
— Le PASSAGE RIVOLI, reliant le Passage Vendéme au Pas

cage Soint—Konard, une placette tenant lieu de charnière;

Section 1Ième — ‘Modifications
Ainsi que ceia est prévu au Règlement générai de capro

priété, ces divers groupes de bâtiments sont, en principe,
indépendants les uns des autres, eous réserve des commu
nautés et servitudes dont li est question à ce marne
règlement.

Ils peuvent être construits simultanément ou môme
successivement & plus ou moins trêve échéance,

Le Groupe IV peut manie être détaché de la r GALERIE
LOUISE» et rattaché à un Immeuble voisin de la rue Cres
pci, soit que le terraih sur lequel Il sera édifié ne fasse
pas partie de la GALERIE LOUISE e, soit que la 5,4. GA
LERIE LOUISE renonce à l’accession, en ce qui concerne les
coustnacticlls qui seront érigées par un tiers à front do la
rue Crespel, au dessus du rez-’de-chaussèe; de toute façon,
‘ce rez-de-chaussée sera grevé d’une servitude de passage
au l*ofit de la « ~at~is LOUXSE s, dans les conditions
‘déterminées à l’Acte 4e nase,

Section hUme — Groupe I’-
Le, Galerie proprement dite comprend: le rez-de-chau~iée,

l’entresol, deux ou trois sous-sols.
En dehors de l’escalier partant de l’Ztoiie vers le premier

sous-sol, la Galerie proprement dite (groupe I) comporte
deux cages d’escalier, l’uoe avec ascenseurs reliant le ter-de-

on du’ complexe général
— Le PASSAGE .94fNT-HÔNORE, reliant l’Etoilo au Passage

RtvolI, la mémo placptté tenant lieu de chroenière.
Au pre~ior sous-sol X

— La ROTONDE DES CII,4MPS-EL YSEES, - établie aous
l’Etoile;

— Le PASSAGE DE LA MADELEINE, reliant la Rotonde des
Cltamps-Eiysées à un grand, local prévu comme pouvant
être un restaurant:

— Le PASSAGE DES TUILERIES, reliant la Rotonde des
Champr-Eiystes ê une placette.

Gl~OVPE IX:

LES GARAGES
Les boxes de garage a’éten~ent sur la presque totalité de

la GaZent proprement d5te~ en retrait de D ni,, sur l’aligne
ment établi en bordure dès cours de l’immeuble du as au
46a do l’avenue Louise.

ces boxes de garage comportent deux niveaux désignés
sous les appellations le~, niveau inférieur et le niveau
sltpériellr.

Lac-ais des voitures et ~iétoos se fait par la rue Orespet.
LoI’sque la Galerie provprenlent dite (groupa X) acm

construite, les Garages (g±oupe n) disposeront, en outre,
d’un accès pour piétons dans la Galerie proprement dite
(groupe I) et d’une cage d’escalier complétée par des asoen
seurs, prévue pour le cas de la ‘construction au nul ldlng
(groupe IrI).

GROUPE UI:
LE EmIILDING

Ces locaux s’étendent sur un~ partie de la toiture des
Garages (groupe IX): li, forment un rectangle d’environ
40 m. de largeur sur 10 m.~de profondeur. Le restant de la
toiture dass Garages (groupÉ: II) constitue ‘une terrasse, éven
tuellement é. l’usage exclusif au Building (groupe UI).

Les locaux du Building (groupe XIX) prennent leur accès
à l’avsnue Louise par la Galerie proprement dite (groupe X),
à isquelle ils sont reliés par une cage d’escalier av~n escen
seurs. Cette cage d’eicàlier et les ascenseurs desservent
en nième temps les Gcrage~ (groupe XI),

Ces locaux ne peuvent être construits que si la Galerie
proprement dite (groupe I)~ existe, à travers taquelle ils au
ront accès à l’avenue Loulso.

Le Euilding (groupe UI) pourra nvoir une hauteur de
13 m, environ et cornportercinq niveaux au plus.

GROUPE IV:
LE RESIDENCE CRESPEL

ce Résidence, qui n. adaés à l’avenue Loulse à travers
la Galerie proprement dite (groupe I). pourra étre établi à,
f mont de la rue Crespel, au-dessus de la dalle coulrrtn,t le
rez-de-chaussée, celus.ti, erune hauteur de S m, environ,
étant réservé à l’entrée carrossable des Garages (groups XI)
et à l’accès pour piétons du complexe général (c,fr. infra).

à la description et aux plans
Ii résulte de ce qui ~récéde ,que la description plus

détaillée qui sera donnée dans les Sections qui vont suivre,
de méme nue les plans anciexés à l’Acte de base, n’ont rien
de définitif. Seules sont immuables la configuration des parties
vendues — établie ne enrichir au plan qui sera annexé à
chaque acte de vente — les:votes d’accés et la destination de
l’ensemble des locaux de la k GALERIE LotiisE”, sous réserve
des pouvoirs des Assemblés, générale et particulières des
copropriétaires,

La composition des parties communes et des parties priva
tives n’a, par contre, rien de définitif: eue pourra être
modifiée, mêçie au cours des travaux de conitruction, en
exécution des règlements des autorités compétentes ou dans
le but d’améliorer la disposition générale ou particulière du
complexe,

Sous ces réserves, il va être procédé, dans les seotidns qui
suivent, à une descrIption plus détaillée des bâtiments.

La Galerie proprement’ dtt€
chaussée de la Galerie proprement dite (group~ I) au
Buiiiltng (groupe UI) et desservant les Garages (groupe U)’
sur son passage I autre avec ascenseur et monta charga,
demervant tous les niveaux de la Galerie proprement dite
(groupe I) et des Garcges (groupe XII le mcnte-cbssges ne

Description générale des I3âtiments
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desservent éventuellement pas le deuxième niveau de
Garage, (groupe n).

Il existe, en outre, une cage desceller dans le Pas3age
Vendôme,’ côté RIvoli, allant du rez-de-chaussée aux premier
et deuxième soue-sols, en plus d’une case d’escalier dans le
Passage R~sioll réunissant le reze.oteussée, au premier sous
sol, d’une part à l’entresol et à la sortie vero la rue Crespel.
d’autre part,

Parties cemmunee~

Le rez-de-chalussée comprend
— L’ETOILE, donnant accès au passage vers l’avenue tousse

avec départ d’esoauer vers le premier soue-sol;

— Le PASSAGE VENDOIIfE. reliant t~stbde au Passage )UuoU
avec, 4 la jonction du Passage RftoU. un’ escalier Vers lei
premier et deuziime sous-sols;

— te ?AS~4GE RZVOLr, reliant le Passage Versdôlne au
Passage Saint.ltonord, avec à la jonction du Passage Saint-
HOnoré, un escalier privatif donnane accès à un local en
premier sous-sol, et un autre donn4nt accès à l’entresol
d’une part (sortie de la s GALERXE tOUSSE» sur la
rue Crespel) et; d’autre part, à un local privatif;

— te PASSAGE SAINT-HONORE rellan~ i’Etoiie au Passage
Rivoli, avec, d’une part, le ban d~entrée du Buitd*zg
(groupe lU) et dec Garages (groupé U) avec cage des
calter et ascenseurs, et, d’autre part, le bali de service
vers le Résidence Grespei (groupe IV), avec cage d’escallar

Section me —

Les Garages (groupe U) comportentdeux niveaux,
Chacun de ces niveaux comprend

Chapitre Il — Statut

Section 1ère
Article premier. — A,ltCi{ITECTE ET ENTltEPRtSg. —

L’Architecte du complexe est M, EMJLS GOFFAY arshitecte,
demeurant avenue Loutie, 443, à Bruxelies auteur des plans
(Er. N’ 1.387). 51 M, 00ff ay est dans l’imposslbillté d’exercer
ra foncticn pour une cause quelconque, il sera pourvu é.
son remplacement par les soins de la gérance,

L’Architecte du complexe ‘a une mission générale de moin

4

et ascenseur vers ce Résidence et les premier et deuxla-.
me scus-eols

L’entresol comprend’
-~ Palier avec iakivée de l’escalier du rez-de’cbaussée et.

sortie vers la rue Crespel (côté Pasrsege 51001V;
— Pnlier de l’escalier vers le Rdsldenoe Creipel (groupe Il?)

et passage de service avec monte-charges Vers la. sortie
rue Creapel.

Le premier sous-sol comprend,;
— La Rotonde ries champs-Slysdde, avec arrivée de l’escalier

du rez-de-chaussée;
- L-, Le Passatie des Tuileries.

— Le Passage de la Macfe&ine,

Le deuxième sous-sol comprend,
— Local machineries et chauneries:
— Locaux d’exploitation.
— Cage d’escalier et d’ascenseur côté Résidence Crespei

(groupe 5V).
Parties privatives

Le rez’de-cbaussée, l’entresol et les soue-sols constituent
un ensemble de looaux privatifs comsnerclawr, dont la confi
guration cet donnée aux plans annexés à L’Acte 4e isage.
La composition de ces locaux est variable au gré des ama
teurs et de la SA. GALESit LOUfES, soue réserve des droits
acquis par des tiers,

e 11 - Les Garag es
— Cage d’escalier et ascenseur vers le Résidence Crespel

(groupe ivy et passage de service avec monte-charges
‘vers la Galerie proprement dite (groupe I).

Parties privatives
— Ensemble de locaux privatifs à usage de poste de lavage

et de graissage;
— Boxes de garage,

Le. composition de ces locaux est variable, s.insi qu’il est
dit plus haut,

Parties prIvative»
Chacun de ces niveaux comprend des locaux privàtif.

dont in configuration et la composition seront fixées de’
façon définitive dans les divers actes de vente,

Résidence Crespel
La description en sera donnée dans la description particu-’

itère de ce groupe,

Le REGLEItIENT D’ORDRE 1WTERIEUR, relatir le la jouis-’
iance de l’immeuble et aux détails de la vie en commun, n’est.
pas de statut réel mali i’impose à tous ceux qui seront
titulaires d’un droit de propriété ou de jouissance dan&
rirnsnsuble à queique titre quo ce soit. Xl est susceptible de
modi1ication~ dans les conditions qu’il détermine; ces mo—
dificatiocss ne doivent pas être soumises à la transcription,

Le présent R~LEl»~NT GENERAL DL COPROPRIETS
s’applique à l’ensemble du complexe de batiments que
constitue la « QALFIRJE LOtlSE s. Il peut étre complété
par des règlements partésuliers aux divers groupes de btti—
mente qui composent ce complexe. -

tien et de sauvegat-de de l’unité artistique de la r GF,LERZZ
tOUrBE s; il doit veiller également à ce quo la solidité dea
bàtimenti, leur conservation et par voie de conséquence la
sécurité de leurs occupants ne puissent être compromises par-,
le fait des copropriéteires au de leurs ayants droit.

‘Pour permettre à l’Architecte du complexe d’accomplir
efficacement cette double mission, aucuns modification.

— 11
‘I

‘t
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— La cage d’escalier et ascenseurs;
— Les dégagements. —

Groupe III - Le BuiLding

Parties Communes
— Voies carrosables périmetriques (reliées entre elles par

campe intérieure);
— Cage d’escalier et ascenseurs vers le Ssiirdtng (groupe ~)

et le, Galerie proprement dite (groupe~ X — rez’de-chaussée);

Section Vme —

Parties communes

Section Vime —E- Groupe IV- Le
Ainsi que cela est prévu nu Règleme,.t général de ecpro—

priété, ce groupe peut être détaché de la « GALERIE LOUISE»

1 Règlement généra! de copropriété
Ch~pitre I

Le présent I*EGLEMEN7’ dENZRAL DE COPROFRIETE,
j établi dans le cadre de l’article ô7Ybis du]Code Civil (lai du

O juillet 1924) comprend deux parties
te STATUT DE L’IMMEUBLE, réglant tout ce qui con

cerne la division de la propi-iété, la con~ervatlon et éven

J tueuement la reconstruction de l’immeuble s’impose entant que statut réel à tous les copropriétaires ou titulaires
de droits réels, actuels et futurs dans l’immeuble. ri est oppo—
posable è. tous par la t~anscription sur les s’egistres de la
Conservation des hypothèque, de l’arrondissement de Eruicei
les: il est immuable à défaut d’accord unanime des coproprté
tairee dans la mesure où ii concerne la répartition des quo
tités dans les choses communes,

I —

‘è

ii

Ii

ii

~l

j

— Exp~~é général

du complexe cGnlerie

Construction et conservation
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aucune installation, flt-re même dans les parties privatives, Art. 2. — STYLE ET HaRMONIE. — Aucune décbl~n
ne pourra être entamée sans avoir reçu son autorisation pouvant avoir Une Incidence quelconque sur le style ou
préalable et écrite, l’harmonie du complexe ne pourra être prise qu’avec l’accord

L’Architecte du complexe puise dans tes présentes disposi- de i’Architects et celui de la gérance.
tions le pouvoir de faire arrêter ou démolir tous les travatuc Ii en sera notamment ainsi de l’aspect architectural de la
entreprIs ou exécutés en môconnaissance de la règle établie’ « GALZEXE tOUSSE s en ce compris la décoration et. l’éclai’
cl-avant. Ses décision, seront guidées par l’unique préoccu— rage, les portes d’entrée, les vitrines et contre-vitrines et
pation de l’intérêt général de la s GALERIE tOUSSE s san, de façon générale de toutes les pattiea d’un local privatif
pouvoir porter atteinte aux droits acquis par lès coproprié- visibles de l’extérieur et cela même en ce qui concerne la
taires. . peinture,

Section- 11mo — Prppp’iété privati-ve : propriété commune

Art. 3. — PRINCIPE, — L’immeuble comporte des parties fen~tres; les portes-palières, les portes des gars~es; les
privatives dont chaque coprcprlétaire aura la propriété exclu- canalisations intérieures avec leurs compteurs: les inistat
cive et des parties communes dont la propriété appartiendra lattons sanitaires particulières; le plafonnage du plafond avec
indivisément A tous les copropriétaires, chacun pour une sa décoration, les enduits et la décoration intérieure, ‘et
fraction. . plus généralement tout ce qui se trouve k l’intérieur dei

Ait. 4. — IIEN0N’CIATION A L’ACCESSION. ,—, Pour don, parties privatives et qui est k l’usage exclusif deleurscopro
ner une base légale iudiscutable k cette division en parties prlétatrei et occupants et même ce qui se trouve k l’exté
privatives et parties communes, tous les copropriétaires du rieur de ces locaux mais tort è tIn usage personnel et ex.
terrain se cèdent les uns aux outres le droit d’accession 5,m clusif (par exemple compteurs particuliers et canalisations t

mobilière qu’ils possèdent en vertu de l’article 663 du Code partlcuisère. des eaux, gas, électricité, têléphone, téiépho- : J
Civil en tant que ce droit he ee rnppoi’te pas pour chacun nie sans iii, télévision et autres).
d’eux t Art. 7. — DROITS SUR LES aLOSES PRIV€ES.

a) au bien dont il se réserve la propriété entière et exclu. Paragraphe premier. — PARTIES PRIVATIVES PROPRE’
sire; . MENT DITES,

s) Chacun des oopropriétaires a le droit de jouir et de dis-
poser da son lovai privatif dans les limites fixées par le
présent règlement et à condition de ne pas nuire aux droits
des autres copropriétaires et de no rien faire qui puisse com
promettra sa solidité de l’immeuble.

chacun peut modifier comme bon lui semble, la diitribu
tion intérieure de ses locaux, dépendances comprises, mais
snua ea responsabilité k l’égard des affaissements, dégrada- t
tions et autres accidents et inconvénients qui en aeront le J
conséquence pour les parties communes et les locaux des
autres copropriétaires. - -

Xl est rappeié b, ce sujet que le. surcharge rnaxim’um des t
divers locaux est précisée au Cahier général des charges
régiasan.t l’entreprise.

b) Il est interdit aux copropriétaires de faire mime k l’in’ t
térieur de leurs locaux privés aucune modification aux
choses communes, sauf A ce conformer au paragraphe suivent.

c) Sous réserve d’une réglementation particulière à un
groupe de battroents, il est permis au copropriétaire de plu-
sieurs locaux privatifs contigus, eau mêlas niveau ou à des
niveaux différents, de les réunir en un local unique, k con- J
dition d’attribuer à ce dernier te. totalité des quotités atta
chées aux divers éléments ‘qui ‘le composent tant dans les 4

- Si l’un ou l’autre de ces groupes n’était pas construit, les parties communes que d,ns las dépenses et charges commu
lc,taux communs destinés à lus servir d’accès pourront de’,e- nes de quelque nature qu’elles soient.
nlr parties privatives susceptibles comme tenes d’être yen- Cette autorisation existe même si les locaux à réunir font
dues, séparément; il ~n serait notemment ainsi dans le partie de groupes différents.
Groupe X des cages d’escaliers avec ascenseurs donnant accès Le tout sous réserve de ce qui B été dit cl-avant de l’inter-’
aux Groupes It, m et iv. vention de l’Architecte de i’lmmeu,bie.

Le Groupe XV peut être rattaché A un lmrneesble voisin rue i 2. — PARTIES COMMUNES A L’INTERIEUR D’UN BIEN

j “t~ il, dans les conditions précisées à l’Acte de Base, La ,P,RIVATIL , -

.Lzsug LOmSE s ne comprendra dans cette bypotlxese Les travaux de moairecation à des parties communes k
—lue trois groupes de bêtiments ia Gnlerie proprement dite, l’intérieur d’un bien prtvo.tir sie pourront être exécutés

es Goroges et le Building, qu’avec l’approbation de l’Asseistbiée de, copropriétaires sts—
La détermination des parties privatives est donnée è. titre tuant k la majorité des 3/4 des voix.

.ndicatif dans 15, ‘Des,rfption. générale des bdtfm’cnt, s et Le coût de ces travaux incombera au copropriétaire quiles
lux plans annexés à lAc-te de basé, sur lesquels elles sont fait exécuter, sauf autorisatioci contraire de l’Asse7nbtee au-
teintées de rouge, tocissot ces travaux et statuant sur la contribution à ces

ta Société venderesse peut, Sons le contrôle et la surveli- frais dans les mêmes conditions de majorité.
once de l’Architecte de l’immeuble, même su cours des tra- to ‘tout sous réserva de ce qui s. été dit ci’avant de l’in-
‘aux, changer la composition des parties privatives pour tervention de i’,Arcbitecte de l’immeuble. ,

tutant qu’elie respecte les droits acquis par des coproprié- — TELEP,’IONE. — T. 5, p. — TELS VISION.
aires, I aspect et ia destination de l’ansemble des locaux de -

B s OALfl1XE tOmBE » Le téléphone peut être installé dans les parties privatives;

‘eaduaanea:ron:défsnltive~entnrrêtésqeÇ:dans rivative: ll:nde Tv~detéIé~Ph~n~1e 55 j~1p%~1 Ç
le vente nuxquels demeurera annexé chaque fois un plan priétaire qui procé e k I on.
‘srticuuer. S’il est installé dans rirnrneuble une antenne collective

tes parties privatives sont désignées dan, le présent règle. pour la T. S. F, ou la télévision ou des tubes spéciaux pour
nent et dans les autres documente s,tnexéa k l’Acte de base le téléphone, les copropriétaires devront obligatoirement s’en
or le terme gén&-ique g local privatif è elles sont plus spé- eervir k l’exclusion de toute installation du mamW genre
ielement désignées dans chacun des groupes par les ter- mais qui serait de csrsctére privé.
les e lovai privatif commercial ~ ou e vitrine publici- 4. — OUVERTURES VERS LES PROPRIETES VOISiNES.
aire » pour le groupe I; box de garage » ou s station La s, A. GALERIE LOUISE est autorises à pratiquer dans
,e lavage et graissage s pour le groupe ii; bureau I, ou les séparationa, mitoyennes ou autres, vers les proprIétés

appartement s pour les groupes lu’ et n’, voisines des ouvertures pour faire communiquer ses locaux
Art, e. — ETENDZZ DE LÀ, ~‘i}OPtIt,rE PRIVAUVII. — privatifs ou les passages avec d’autres propriétés ou passages

hnque partie privative comporte les parties constitutives contigus à condition de respecter l’ossature des’bltiments,
u local privatif (à l’exclusion de parties communes) et no- les gainas, conduites. etc., et de ne pas compromettre la
anIment 1 le planCher 011. par~’n~t ‘olrNrevétement, les cloi- solidité de l’Immeuble.
ons intérieures avec leurs porte~N la mitoyenneté des murs Cette morne autorisation -pourra être accordés k d’autres
t cloisons séparant entre eux’3es,jocatx privatifs, le, font. copropriétaires ou à leurs locataires si les premiers y’ con
tas sur rues et sur cours ayeç~ leurs volets, persiennes et sentent, par l’Assembrde générale qui pourra aubordonner
arde-corps, s’il en existe; sel parties vitrées des portes et i’cctroi de cette autorisation à des conditions particulières;

“‘N

N

_ b) aux quotités du mime bien dans les parties communes.
f Cette cession est faite ‘par chacun à titre onéreux

moyennant la cession corrélative des droits des autres,
Da son coté, 15. Soclétè venderesse renonce purement et

s!’ ement à l’accession en ce qui concerne uniquement la
pe.. ,.e du terrain dont elle se réserve la propriété exclusive
dans les conditions qui seront déterminées cl-après.

Elle se réserve de même de’ renoncer k i’sccossion pour
toutes les constructions qui seraient érigées par un, tiers
d’accord avec elle,
- Art. 6. — COMPOsITION DES PARTIES PRIVATIVES. —

La e GALER2 toms~ » est un complexe do bàtiments com
prenant quatre groupes nettement distincts et désignes res
pectivement

GROUPE t I Le Galerie pro’prernent dite,
GROUPE U t Lei Csrages.
GROUPE 151 t Lé Building,
GROUPE IV t Le Résidence Crespel.

Ces groupes sont en principe Indépendants les uns des
autres sous réserve des communautés et servitudes dont il
sers question ci-après; leur construction peut être simulte,-.
née mais elle peut aussi être successive k plus ou moins lon
gue echéande.

t.
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Le tout sous réserve de ce qui a été dit ci-avant de l’in
tervention de l’Architecte de l’immeuble,

S & — »SPÈNDAN’CES, j
Il existe dan, la e GALERIE LODISE des ‘parties priva

tins auxquelles sont rattachées des quotités dans les parties
communes mais qui auront le caractère de dépendances d’au
tres élément, privatifs; elles ne pourront être vendues qu’à
des copropriétaires de l’immeuble, j

Ôes dépendances seront déterminées dans la « Description
de l’immeuble ou dans la s Réglementation particulière s à
cbaqne groupe du complexe.

8. — JOUISSANCE FR1 VATIVE DES TERRASSES.
Ainsi qu’il sera prévu ci-après, les tWrrassce sont choses

communes. - J

La S. A. GALERIE LOrlISEse réserve, e±pressement le droit
d’attribuer la jouissance privative et exélusive de l’une ou
l’autre de ces terrasses à ‘tel ou tel élément privatif.

Il en est notamment ainsi de la terrasse surmontant les
groupes II et m qui pourront recevoir n’importe quelle affec
tation compatible avec le statut général de la GAL~IE
z,omsn» et les règlements des autorités compétentes
(parking pour voitures automobiles — jardine privés ou
affecté, à une exploitation commerciale —~ solarium — etc.,,).

L’attribution de cette jouissance privitive entrains pour
son bénéficiaire les obligations corrélatives suivantes
— celle de prorèder, à ses frais à l’aménagement de la

terrasse sur laquelle s’étendra son droit privatif et ex
clusif:

— celle d’assurer son entretien en ce compris les rosses
réparations:

— et celle enfin de prendre lei meauresj utiles pour éviter
tous dégàt.s que pourrait occasionnei l’exercice de son
droit, notamment aux constructions en dessous de la
terrasse et, le cas echéant, de répondre des dégais occa
sionné, du chef de cette joui.sssnco,

AIt. 8. — PARTIES COi~TMUNE5. — Il existe deux ser
tes do parties communes
— les PARTIES COMMUNES GENERALES qui ressortis’

sent à l’ensemble du complexe de bAtiments;
— les PARTIES COMMUNES SPECIALES ou PARTZCULJ&’

qui ressortissent à chacun des groupes de béti
ments en particulier.

Art, 9. — LES PARTIES COl’DWNES GENERALES cons
prennent le sol, à l’exception de la partie dont la Société
intéressée venderesse e’est,,r*servée la fropriété exclusive;
tout ce qui regarde l’ossature des bé.ti~ents, savoir les
fondation,, le.5 colonnes, les poutre, en béton arme; tes vides
entre iea groupes X - n et In; la mitoye~nett intérieure des
murs séparatifs vers les propriétés voislne~ tla Société ‘vende—
ress~ se réservant la mitoyenneté extérieure de ces memes
murs); les gaines et souches de clleminées de chauffage,
aérage et autres; le réseau général dégoûts comprenant les
chutes et ventilations principales, aériennes ou souterraines,
k l’exclusion des égouts privés; les canalisations et conduites
générales de toutes natures (eau, 8az, éleôtriclté, ventilation,
V’nouum Cleaner, chauffage central) avec, leur machinerie;
les locaux réservés pour les services coésmuns, les locaux
d’administration générale; la servitude de~passage vers l’ave
nue Louise, la scrtie vers la rue Orespel. De façon générale,
Soutes les parties qui ne sont pas privatives mais qui sont
eu contraire communes d’aprés la loi du O juIllet 1924 et len
usages, pour autant qu’elles servent k l’ensemble dc la « GA
LERIE LOUISE s et des divers groupes dè bétiments qui la
composent, indistinctement.

C’est cette notion de scrvicg ou d’utilité à l’ensemble de
la « GALERIE LOUISE» qui sert de critère pour déterminer
si une partie commune est générete ou ~péciaie. — lvii cas
de doute, la question sera tranchée souvérninement par la
gérance et PArobitecte de l’immeuble,

Art, 10. — LES P*R’EXES COMl’TUNES SPECIALES sont
au contraire des parties communes servant à l’usage exclu
sif d’un seul groupe de bétinlents, Ce sônt par exemplo
les murs de fssçade, les ornements extélieurs des façades,
batt’,tn_s e-t fenêtres (à l’exclusion des gelde.corps, volets et
persiennes); les hourdis; la mitoyenneté des murs séparatifs
vers les groupes voisins (horizontalement ou verticalement);
les couloirs, dégagements, cages d’esèsller et es:ense-urs

entrées, halls d’entrée; les installation, particuliéres de
chauffage bentral, eau froide, eau chaude, gaz, électricité,
etc...; les raccordements aux conduites et psnailsations géné
rales; las chutes de vide-poubelles et cheminées de chauffage
ou d’aération paruculièje; les locaux des compteurs parti
culiers,

Des parties communes peuvent enfin être particuliéres
à deux groupes, Il en est ainsi par exemple de ‘la cage des
calier avec sscenseura reliant le groupejl aux groupes n
et In n elle est particuliére à ces trois groupes.

Les partie, communes sont teintées ,de bleu ou mauve
aux plans annexés à l’Acte de base.

La composition de ces pel’ties communes, notamment
l’emplacement des divers locaux qui les càmposent, n’a rien
de définitif; elle pourra étre modifiée rnsme au coura des
travaux de Collstrilctiori en exécut:cn de régie xents des

autorités compétentes ou dans le but d’améliorer la dis
positton générale ou particulièra de l’immeuble.

Seuls sont immuables la configuration des parties priva.
tivés vendues — déterminée au plan annexé à l’acte de
vente — les voie, d’aloès, leur aspect et la destination de
l’ensembl’o des locaux de la GALERIE L0UXSE s., le tout sous
réserve des pouvoirs des Assembtdes générale et particuliè
res.

Les toitures, terrasses ou dalles sont soumises au régime
suivant
— celles surmontant les groupes III et XV sont particuliéres
à chadIls de ces groupes;
— la dalle surmontant le groupe X est particulière à ce groupe
dans la partie qui i’est pas recouvert0 pst les constiuction,a
du groupe XX; dans cette dernière partie. elle appartient
la moitié supérieure au groupe IX et la moitié inférieure au
groupe X;
— la telle surmontant. le groupe XX est, en principe, partI
culière à ce groupe dans toute son épaisseur, sauf la ùsoitié
supérieure qui appartient:

a) à la communauté générale de la s GALERIE LOUISE s
pour la partie de cette dalle recouverte par les constructions
<lu groupe UI, en dessous du vide prévu entre ce groupe et
le groupe U;

b) eu gloupe UI r sur le reséant de l’étendue des cons
t,actions du, groupe XXX jusqu’à la limite de cellei-oi avec
l’entrée carrossable sers la rue Crespel; , Ç

e) ‘au groupe XV: dans la mesure ot les constructions de
ce groupe recouvrirbat cette dalle; :
— la dalle eu dessus du vide existant entre les groupes IX et
XLI oppartient la moitié inférieure à la communauté géné t
raie et la moitié supérieure au groupe ffl

Les parties communes aussi bien générales que spéciales
sont divisées en quotités attribuées auj pal*iea privatIves
(locaux commerciaux, garages, appartements ou bureaux).

Oies quotités sont acceptées par tous comme définitives,
quelles que soient les modifications des parties privatives
par amélioration, embellissement ou autrement; eues pour
ront toutefois être modifiées moyennant l’accord unanime
de tous le, copropriétaires.

Art. 11. — DIVISION DES PiflIES COtsISUJNES GENE
RALES. — Les parties communes générales sont divisées en
100.000èmes, Ces 100.000èmes ‘sont répartis entre les deux
premiers groupes dans les proportions suivantes

GROUPE X r Golerte proprement dite -- 84.000
GROUPE XX n Garages 16_000

‘ 100_000 t
Si le Groupe III est construit, cette répartition se fera

comme suit, lallosation primitive des deux presièns grollE es
étant ramenée respectivement à 72.500 et 13.200 ‘ t

GROUPE X : Gala-le proprement dite , - 72.5o~
GROUPE IX n Garage, 10.200 h
GROUPE In Building ..---..-.-.,.,,, 14.300 11

loOEoOc ~1
Si le Groupe IV est const~uit, cette répartition se fera j

comme suit, l’allocation primitive des trois premiers groupes
étent ramenée s’e,pectivement à 71,000, 13.000 et 14.000 r’4:’

GROUPE I Galerie proprement dite 71.000 J
GROUPE E ; Garages 13.000 , J
GROUPE DX Etdtding ‘ 14.000
GROl~PE IV r llêsfdence Crespel .,,, 2.000 ~‘

100,000 5
Le tableau récapitulatif do répartition des parties com-

munes générales entre les divers groupes de bétiments s’éta-
blit donc comme suit, suivant que seront construite deux
groupes, trois groupes Ou quatre groupes n -

GROUPE X 2 greu~se I 5reupes 4 sreupes
Coterie proprement dite ,, , 04,000 72.500 71,000 1 E:
GROUPE IX .~

Garages 16,000 13.200 13.000
GROUPE III
Building .:.....,.....,... 14.300 14,000
GROUPE XV
Résidence Crespel 2.000

100.000/ 100.000/ 100.000/
‘100000~e 100.000m’ 100.000m’

Aussi longtemps que l’un ou l’autre des groupes de bati
mente ne sera pas pris en oharge par les copropriétaires,
la répartition des quotités an ‘fera exclusivement antre les
autres groupes sur la base arrêtée ci-avant, do façon à ce
qu’à tout moment les 100.000 cent millièmes soient entiére
ment répartis.

Chaque acte de vente déterminera la fraction de quotités
dans les parties communes générales attribuée à l’élément
privatif vendu. Msts en aucune façon l’ensemble des quo
tités attribuées aux divers éléments privatifs d’un grnup&
de batimenta ne pnurra dépasser l’allocation ci’desaus pré
vue au profit de ce groupe tout entier.

M 4-~’CZ,,,



Art. 12. — DIVISION DES P4JVIIES COMiVIUNES SPE
(‘ZALES. — Les quotités dans les parties communes généraies
attribuée, à chacun des groupes de bâtiments sont elles
mêmes subdivisées au sein de chacun de ces groupes entre
les divers éléments qui le composent. C’est abat que les
cent mflltènlee réservés I la Galerie proprement dite sont
subdtvisée entra les divers locaux commerciaux qui la com
posent et deviennent ainsi des quotités dans ies parties com
mune, epéciaies à la GoieHe proprement dite (GROUPE I).

Cette rsubdiilsion n lieu de façon à ne pas modifier le
numérateur de la fraction de quotités dans les parties com
munes généralea attribuées j. un élément privatif ce nu
mérateur reste constant, qu’Il s’agisse de parties communes
générales ou de parties communes spéciales. Seul le dé
nominateur change au dénominateur 200.000 est sutstituê
le nombre global de. quotités attribuées au groupe dont
fait partie l’élément privatif envisagé.

En eupposant par exemple qu’un boxe de garage disposa
de 13O/lOO.000mes dans les parties communes générales, il
disposera de 130f13000mes dans les parties communes spé
ciales à son groupe. Le numérateur de la. fraction des
quotités reste constant, seul le dénominateur général
s changé.

Art. 13. — ATTIlIDÙTION DES QUOTIXES DANS LES
PAItriES COPrU5IUIiES. — Ainsi que cela est ptévu cl-avent,
chaque acte de vente déterminera de façon préciee et défi
nitive la description de l’élément privatif vendu et la fraction
de quntités dans les parties communes ‘à l’ut attribuée.

Ce qui reste immuable des à présent et ne peut etrs
f modifié qu’avec l’accord unanime des coproprIétaires, c’est

la participation de chaque complexe de bâtiments projetés
dans les parties communes générales,

Art, 14. — PARTAGE DES pairEs COMMUNES, —

,ROZTS R~ELS, — La propriété des choses communes
résultant de la nature marne de ce, choses, le partage ne
pourra jamais ‘en être demandé.

Les choses ccmmunes ne pourront etre aliénées, grevées
de droits réels ou saisies qu’avec les éléments privatifs dont
elles sont l’accessoire et poux les quotités attribuées à
chacun de ces éléments privatifs.

L’hypothèque et tout droit réel établi sur un élément
privatif gréve de plein droit la fraction des choies commu
nes qui en dépend.

Art. 16. — SEUVITIIDES CONVENTIONNELLES OU PAR
DESTINAEJQN DU l’ERB DE FAMILLE. — ces quatre grou
pes de batiments sont la propriété de la Sociéte venderesse
qui les fait construire ou en autorise la construciton sur un
terrain lui appartenant.

La Société venderesse s éta amenée Iréquemment à établir
à charge de Fun ou de l’autre de ces groupes de batiments
au profit des autres et méme dans chacun de ces groupe,.
sur certains éléments au profit des autres, un état de cho
ses qui reconstituerai t une servitude si les fonds apparte
naient à des propriétaires dirférents.

L’Acte de base opérant la division juridique de la pro
priété, ces servitudes ‘prennent effectivement naissance et
trouvent leur origine dans la convention des parties ou la
destination du père de famule consacrée par les articles 692

suivants du Cade Civil.
( 1 en est notamment ainsi des vues et jours; des servi-
L ‘dde, de passage pour les sorties de secours conformément

aux prescriptions des autorités compétentes; des commu
nautés d’escalier,, ascenseus-,, chauffage, ventilation, écou
lements des eaux pluviales et résicluaires chutes des vide—
poubelles, conduites d’eau, gaz, électricité, téléphone, etc,.;
de l’utuisation des parties communes pour ~éclalrsge, la
ventilation, l’tnsonorisarlcn de locaux privatifs; de l’utilisa
tIon de l’entrée carrossable vere la rue Crespel et des parties
communes en général pour l’entrée et la sortie d’accessoire.
de ton, genres eervaut à l’exploitation d’un local privatif
comme par exemple de décors pour uoe salie de spectacles;
du passage et placement des tuyautedes, appareils et instal
lation, de toutes sortes nécessaires à l’exploitation d’un local;
du placement de plaques indicatrices; du Placement de tanks
à mazout, de pompes pour eaux résidueires, de pompes è
essence avec réservoirs, du percement de puita, et de façon
générale de toutes les communautés ou servitudes établies
sur un groupe au profit des autres ou au sein d’tln même
groupe sur un élément au profit des autres, que révéleront

Section lilme — Adm mi
Paragraphe premier, — GSNERALITES,

Art, 18. — L’AS5EiVISLEl~ OENERALE des copropriétaires
est souveraine lnaltresee de l’adcniniatratiofl de l’lenmeuble
en tant qu’ii s’agit d’intérêts communs

Art. 19, — DES ASSEMBLBES. — Il existe deux sortes
d’assemblées:
— LES ASSENELEES PARflCULIERES à chaque groupe de

batiments réunissant toua les copropriétaires da ce grou
ps ,: elles sont compétentes pour toutes les questions
d’intérêt commun particulières à un Groupe,

les plans ou leur exécuticn- au fur et à mesure de la conp
lruction des bétiments ou~ encore l’usage des lieux, cette
notion de servitude peut mSme exister sur un élément d’un
groupe au profit d’un élément d’un autre groupe,

tes différends, de quelque nature qu’ils soient, auxquels
pourrait donner lieu cette notion de servitude, spéciale
ment en ce qui concerne te maintien de ces aervitudes et
les modalités de leur exercice, seront obligatoirement déférés f:
à l’arbitrage de l’Architecte de l’immeuble; ses décisicos
seront souveraines et à l’abri de tous recours, tant ordi
naires qu’extraordinaires.

Art, le, — DESTINAgION DES LOCAUX. — Les locaux’
privatifs de la sGALERIE I,OUlSEe doivent, en principe, rece
voir la destination auivsnt&
— GROUPE I : ces locaux àeront affectés à un usage com

mercial.
Es pourront servir notamment de locaux d’administra

tion (basque, agent de change, services publics), magasin,
taverne,, bar, restaurant, salle d’exposition, salon de thé.
salie de spectacles, institut de’ beauté, salon de coiffure,
dancing, etc.,,, cette énumération étant purement exempla
tive,

De toute façon, l’exploitation qui sera faite dans ces
locaux, devra étre de hautes tenue et qualité, s’insplrsnt à
titre cteemplattt du standing- de, commerces établis dans le
goulot de l’avenue Louise. V
—. GROUPE II : ces locaux sont destinés à des boxes de

garage privés ou à des stations de lavage et graissage.
— GROUPE III ‘ ces locaux sont destinés à des bureaux,

locaux commerciaux ou professionnels ou des apparte.
ments. ,

— GROUPE IV. — ces locati~c sont destinés- à des apparte
mpnts, des bureaux ou des locaux commerciaux ou pro
fessionnels.

Le Règlement particulier de chaque groupe déterminera
avec précision la destination des locaux du gt’oupe.

Art. 17. — VOIES PRiVIES. — INALIBNABELITE, — SElS
VITUDE DE PASSAGE. — Le terrain constituant l’assiette
des voies privées du groupe L sur 5a,hauteur et sa largeur, fl
tel qu’il est délimité aux plane annexés à l’Acte de bore, est
exclu du régime de la copropriété auquel est semais le res
tant du terrain; il reste la pr~prlété personnelle et exclusive
de la 5, 4. GALERiE LOUISE.

Constituant les voies encrés aux locaux privatifs commer
ciaux du groupe I et aux autres groupes de batiments, ce
terrain est inaliénable si ce n’est eu profit de l’ensemble
des coproprIétaires de la e GALERIE LOUISE p à titra de par
tis commune ou au prorit des pouvoirs publics dans, l’hypo
thèse où ces voies seraient incorporées dsns la voirie publique.
Ce terrain est également nappé comme fonds servant à titre
perpétuel et gratuit d’ulie aer~itude de passage pour piétons
au profit des locaux commerciaux riveréjns et des locaux
comprIs dans les groupes de batimenta ri, iii et IV, fonds
dominants.

cous cotte double réserve, ces voles privées restent la
propriété ,tie la S. A. GALERIE LOUISE qui pourra en jouir
comme bon lui semble dais, lé respect des droits acquis par
les copropriétaires et les tiers.

Les appellations données à ces voies, aur les plans et aux
descriptions, pourront être mâdifiées par la 3,4. GALERIE
tOUSSE.

Endehors de la niission de ~estlon et de police Intérieure
qui lui sera dévolue ci-apré, au titre de la gérance, la S. À.
GALERIE ‘LOUISE pourra, à l’instar d’une union de com
merçants, promouvoir dans cc. voles toutes les activités
susceptibles de contribuer au bon renom de la e GALERIE
LoUrSE s et à la prospérité de ses occupants.

Elle pourra. à cette fin, organiser dans ces voles des fes
tintés de toutes natures et Rr9céder à toutes installations
ou aménagements attractifs, publicitaires ou non.

0e, divers aménagements et manifestations devront
répondre aux critéres de hautes tenus et qualité Imposé, à
toutes les activités exercées dans la e GALERIE LOWSE s; ils
ne pourront être crganlets qu’avec l’accord de l~ gérance,
Les dépenset et recettes à en provenir feront, la perte ou le j
profit de la société organlsatrice~ à moins que, sur proposition
de cette dernière, l’AssembZÔ arficlelIère au Groupe I ne
décide, à la majorité des trois quarts des voix, d’en supporter
les charges et d’en reiirêr les bénéfices,

stration (le l’immeuble
— L’ASSEMELEE OENERALE réunissant les membrr -‘-s

bureaux des Assemblôs particiiuères; eue est e~
ment compétente pour les dépenses et les travaux alt.
rente au, partie, cOmmuntegénérales telles que ces pal’
ties ont été définies ci-avant et pour toutes les questions
d’intérêt général.

En cas de doute sur le point de eavoir si une Ç_
est ou non de la compétence de l’AsielItt’iée génd,-aie, la
décision sers prise par la gérance à laspiella est exclusive
ment réservé le droit de convo4uer cotte Assemblée.
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Des Assemblées parandt&es à deux oiS plusieurs groupes
peuvent délibérer conjointement sur des $uestions d’intérèt
commun à ces groupes, r

Art. 20, — DSLIBERAflONS. — L’Assenablée oblige par ses
déubérations tous les copropriétaires préànto, représentés ou
absents : l’Assemblée générale, tous les càproprlétaires do la
« GALERIE LO~SE ii Indistinctement: l’iinernblée partCou
lière~ tous les copropriétaires du groupe.

§ 2. — L’ASSSIMBLEE PARTICÙLÎERS
Art. 21. — ASSEMBLES STATUTAiRE. — L’Assemblée

pnrtkulidre statutaire se tient «office chaque année dans
un’ des locaux de la GALERIE LOUISE, le deuxième
mardi du mois de décembre, ê 16 heures,i

Sauf Indication contraire de la part dù gérant, qui doit
être donnée è. tous les copropriétaires dans la forme et les
délais prescflts pour tes convocations, ces lieu, jour o! heure
sont constants d’année en année.

Cette Assemblée s pour objet essentiel l’approbation des

IL comptes du gérant.
Art, 22, — ASSEMBLES EXTRAORDINAIRE,— Eo dehors

de cette réuolon obligatoire, l’Assentbide est convoquée li. la
diligence du Président de l’Asuemblés ou de la gérance aussi
souvent qu’ti est nécessaire.

Elle doit l’être, en tout cas, lorsque la convocation est
demandée par les copropriétaires possédant~au moins un tiers
des partie, communes.

En cas d’inaction de la gérance pendant plus de huit jours,
l:Asssmblée sera convoquée valablement par l’un des copro
priétaires dûment mandaté pour tous coi4x qui exigent la
réunion dans les conditions prévues à l’alinéa, précédent.

Art. 23. — CONVOCATION. — Sauf le c~s d’urgence à mo
tiver au procès-verbal de la réunion, les convocations sont

t laitea huit jours francs au’ moins et quinze jours francs au
plus à l’avance, par lettre recommandée & la poste; la con
vocation oera aussi valablement falto, si êlle est remise au
copropriétaire contre décharge signée par ce dernier.

81 une premiêro Asasmblde n’est pas en nombre, une
seconde Assemblée pourra être convdquéaIde la même ma
nière avec le menle ordre du jour, mais’. le délai sera de
cinq jours au moins et de huit jours francs au plus:

Art. 24. — ORDRE DU JOUR, — Tiordre du jour est
an’été par celui qui convoque. Tous les ‘points de l’ordre du
jour doivent être indiqués dans las convocations d’une
maniére claire.

Les délibérations ne peu!ent porter que sur les points
inscrit,, ê l’ordre du jour: cependant Il est zoisibie aux mem
bres de l’Assemblée de dissutor au sujet de toutes autrea
questions, mais il ne peut être pris en suite de ces disous
sione ~ucune délibération ayant force obligatoire.

Art. 25. — COMPOSITION, — L’Assemblée partdruUèn se
compose de tous les copropriétaires, izuel que soit le nombro
de quotitée possédé par chacun d’eux.

Si le gérant n’est pas un des coprcpriétsires, il sera néan
moins convoqué aux Assemblées, mais ii y assIstera avec voix
consultative seulement et non délibérative,~

ToiStefois s’il avait mandat de copropriétaires n’assistant
pas à l’Assemblée, le gérant serait tenu de les représenter
et d’y voter en leurs lieu et place, selon leurs insiructions
‘prites, qui resteront annexées au procès-verbal de

/AssembUe.
A l’excsption du gérant, nul, ne peut repiésenter un copro

priétaire s’il n’est lui-mérne copropriétaire ou si, ayant sur
tout ou partie de l’immeuble ‘un droit réel~ou de jouissance,
il a reçu mandat d’un copropriétaire de participer à l’Assem
blés et d’y voter en sè~ lieu et place.

Ce mandat devra être écrit et otipuler expressément s’il
est général ou iiI ne copcerne que lea délibérations relatives
k certains objets qu’il détermine.

A défaut de cette stipulation, le mandat sera réputé mens.
tant vis-k-vis des autres copropriétaires,

Dans le cas ois par suite d’ouverture de succession o-u
autre cause légale, la propriété dune portion de l’immeuole
es trouverait appartenir k des copropriétaires indivis, tant
majeurs que mineurs ou incapables — ces de~niers, représentés
comme de droit .— soit à un usufruitier et k un nu proprié
taire, tous devront être convoqués et auront le droit «assister
aux Assemblées aveo voir consultative, mais ‘ils devront élire
un seul d’eptre eux, comme représentant i~yant voix délibé
rative et qui votera pour le compte de le. ècllectivité.

la procuration qui sera donnée h celul,cl ou le procés.
verbal de son élection devra être annexé au procès-verbal de
l’assemblée,

Art. 26. — PRESIDENT, — L’Àrscmblée~ désigne ‘pour le
temps qu’elle détermine à la simple majorfté des voix, son
président et deux assesseurs: ils peuvent être réélus,

La présidence dè la prerniére Assemb3te~ est dévo’iue au
propriétaire du plus grand nombre dq qùotités et ers cas
d’égalité, au plus Agé d’entre eux.

Mi, 2v. — BUREAU. — Le bureau est composé du Prési
j dent et de5 deux assesseurs et, à défaut du Président, du

propriétaire présent avec le plus grand no~tbre de quotités.
te llureau ainsi formé désigne un secrétaire, qui peut être

‘ ;‘.

pris hors de l’Assemblée; ce secrétaire sen. d’office le gérant,
à moins qu’il ne soit déjà membre du Bureau,

0e Bureau porte également la nom, de Conseet do gérance,
dont les, attributions seront précisées ci-après.

Art, .28. — LISTE DE PRESENCE, — Il est tenu une
feuille ‘ou une listo ‘de présence qui eit certifiée par le Pré
sident’ de ,la réunion, les assesseurs et le secrétaire.

Art. 29. — VALIDITE 11ES DELEBERAflONS, — VAssem
blés n’est valablement constituée que sI tous ies coproprié
taires du groupe sont présents, représentés ou dûment con
voqués.

Pour que les délibérations soient valables, l’Assemblée
doit réunir comme membres ayant voix délibérative plus de
15 moitié des copropriétaires., possédant ensemble plus de la
moitié des voix.

Si l’Assemblée ne réunit pas cette double condition, une
nouvelle Assemblée sexe, convoquée dans le délai ci-avent
réduit de cinq jours au moins et huit jouss francs et plus
avec le même ordre du jour et déliberera quels que soient le
nombre dea copropriétaires présents et le nombre des quotitéa
représentées, sauf dans ie cas ois l’unanimité est requise,

Art. 30, — 1401.mRE DE VOIX. — Les copropriétaires
disposent chacun d’autant de voix qu’ils ont de quotit~a
dans les parties communes, -

Art, ~l. — MAJORITES. — Les délibérations sont prises
à la majorité des voix des copropr4étaires présente ou tepré’
santés, sauf dans le cas ou une majorité plus forte oit
méme l’unanimité est exigée pas le présent Statut ou le
Rèplement d’ordre Intérieur.

En cas de parité de voix, la proposition est rejetés.
lorsque l’unanimité est requise, elle ne doit pas s’en

tendro de l’unatlimité des membres présents ou représentés
à l’Assemblée, mais de l’unsnimité des copropriétaires, les
détaillants étant ccosidérés comme s’opposant k la propo—
sition.

De façon générale, sauf stipulation contraire, lee décisions
relatives à la joulsaaace des choses communes sont prises k
ta majorité simple des voix du groupe, ceues relatives au
gros oeuvre, su style et à l’harmonie de l’immeuble et celles,
modifiant le présent Règrentén.t à la majorité des trois quarts’
des voix, et celles modifiant la répartition des quotités dans
les choses communes à l’unanimité des voix,

Art, 32. — REG1STItE DES DEL.IBERATXONS, — EX.’
PItAITS, — Les délibérations de l’assemblée sont constatées
par des procès-verbaux inscrits sul’ un registre spécial eignés
par le Président, les assesseurs, le secrétaire et les coproprié
taires qui en font la, demande,

Lorsqu’elles modifient le présent Règlement ou la réparti
tion des quotités dans les choses communes, leu délibérations
doivent être constatées dalla un procès-verbal notarié sou
mis à la transcription.

Tout copropriétaire peut consulter le registre et en prendre
copie sana déplacement do celui-ci à l’endroit désigné par
l’Assemblée pour sa conservation et en présence du gérant
qui en a la garde; li en est de mùme des autres archives
de gestion de l’immeuble.

Les extraits de ce registre sont aignés par le gérant.
i 3, — L’ASSEMBLES’ GENERALE

Art. 35, — L’ASSEMBLEE GENERALE dont la compétence
exclusive e été établie ~.avant Es réunit sur convocation de
la gérance qui a seule qualité pour la. convoquer.

Elle se compose des membres du Bureau (Président et
assesseurs) de chacun des groupes qui en sont membrea de
droit; la gérance y est également représentée aveo ‘voix con
sulth.tive seutemant si, elle n’est pas membre de droit,

Saur le cas d’urgence à motiver au procès-verbal de ‘ la
réunion, la convocation contenant l’ordre du jour est adres
sée sous pli recnmmsndé è la poste aux membres du Bureau
de chaque groupe trente jour~ france d’avance de façon L
permettre à ceux-ci de réunir entretemps l’Assemblée parti
hère de leur groupe.

Cette Assemblée particulière réunie et délibérant comme
pi’iv’u ci-avant sur les points portés k l’ordre du jour da
l’Assemblée générale donnera mandat impératif à ses’ délé
gués de voter A cette assemblée dans un sens déterminé.

X,’Ajsemblde gtndrcle est présidée par le Président du
Groupe X, assisté des Ptésidonte des autres groupes comme
assesseurs; le Bureau est complété par un secrétaire qui est
d’office le gérant k moins qu’il n’en soit déjà membri k
un autre titre.

Elle n’est valablement constituée que si toue ses membres
sont présents, représentés ou dûment convoqués,

Elle peut délibérer valablement, quel que soit le nombre
des quotitès dans les’ parties communes générales repré
sentées.

Les délégués de cbaque ‘groupe vntènt pour le nombre
total des quotités dans les parties communes attribuées ‘ k
leur groupe.

L’Assemblée générale statutaire, qui g, notamment, pour
objet l’approbation des comptes de la gérance, se réunit cha-’
que année dans l’agglomération bruxelloise aux Jour, lieu et
heure fixés par la gé;anee. En debors de cette réunion obli
gatoire l’Assemblée géndrole est convoqués ‘par la gérance
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chaque fols que celle-ci le juge opportun ou lorsqu’elie en Si cette Société estimait à un moment donné devoir pour
est requise par le Bureau d’un groupe au moins. une raison quelconque renoncer à cette mission, elle devra

Pour le surplus, l’Asrensbl&e générale se réunit, délibéfe et l’assurer jusqu’au moment ois, en conformité aux disposi
décide en conformité aux usages dans les assemblées déli- tions du présent règlement, elle aura pourvu è la désigna- —D
bérantes et aux règles arrêtées cl-avant pour l’Assemblée tion d’un nouveau gérant par l’Aflemblde générale. li sera
particulière pour autant qu’il n’y soit pas déroge dans le également loisible è la S. A. LA GALERIE LOtISSE de
présent article, faire apport de ses droits de gérance à toute èutre per-

- § 4. — LA GERANCE, sonne physique ou morale spécialisée et apte à reprendre
Art. 34, — PRINCIPE. — L’administration et la sus’veil- ses devoirs. -

lance de la e GALERIE LOtISE s de même que l’exécution des Art. 37. -‘- CONSEIL. DE GEI1A≥SCE. — Le Bureau de
décisions des Àssentbtdes sont confiées à la gérance. chaque Assemblée particulIère constitué comme Il eut dit’cl

La gérante est composés de un ou plusieurs gérants chai- avant et complété par le gérant — qui y assiste avec voix con
isis p~r l’Assemblée générale parmi les copropriétaires ou en sultative à muins qu’il n’en soit déjà membre à un autre
dehors d’eux. Si la gérance est confiée à une personne mo- titre, — forme le CdnselL de gérance de chaque groupe. Ce
sale, celle-cl désignera un organe dûment mandaté qui la conseil n’existe qu’à l’échelon des groupes.
représentera vis-à—vis des tiers et de. copropriétaires; c’est Il a pour missIon la surveillance de sa gestion du gérant.
cet organe qui est désigné dans le présent régleolent sous l’examen des comptes de celui-ci sur lesquels il fait rapport
le nom de o le gérant s,. à l’Aslentbtée particulière et la décision à prendre en ce

- SI le gérant est absent ou défaillant, le propriétaire du qui concerne les réparations indispensables mais non tir-
plus grand nombre de quotités dans les parties communes gentes. -

générales en fait les fonctions; en cas d’égalité, ce droit est Il doit veiller essentiellement à ce qué les dépensea tom-
dévolu au plus Agé. munes soient réduites dans toute la mesure du possible.

La mission de la gérante est salariée; le montant de sa Il délibérera valablement si deux au moins de ses mem
rémunération est fixé par l’Assemblée gé,sércle, brea sont présents; 5es décisIons sont prises à la mijorlté

- Dans l’accomplissement de cette mission, ta gérance des voix, Pom’ le surplus, son fonctionnement est régi par
peut s’attacher les concours rémunérés quelle jugera jadis- les règles en usage dans les cooseils d’administration ‘des
pensables (employés, surveillants, femmes d’ouvragea, con- sociétés anonymes.
cierges, liftiers, chauffeurs, etc...) loua le contrôle des Con- p~ Sa. ~. PROVISION POUR LES DEPENSES COMMU
seils de gérance. NES. —. Pour faire face aux dépenses communes, le gérant

C E’le peut également édicter des Règlements de police issU- est autorise à réclamer uns provision aux copropriétaires. Lefleure, chaque fols qu’elle le jugera opportun, montant de cette provision sera fixé par le Conseil rie
Art. 15. — MISSION. — La gérance a une doublo mission gérance.
MISSION DE POLICE INTERIEIJRE dans les voles privées Le Consei t etc gérance fixera également, ait le juge oppor

de la s GAL~1E LOmBEs,. Elle doit assurer le maintien du tua, les sonirdes à verser par les coproprIétaires, pour la
bon ordre et de la tflnqulllité. Elle pourra, d&os ce but, constitution d’un fonda de réserve qui servira ultérieurement
édicter un règlement obligatoire pour tous les occupants au paiement dea réparations qui deviendront uécessaWes
de ta s OAI,Evtrm Loms~» sur b. circulation des piétons, les ainsi que le placement de ce fends de réserve en attendant
heures d’ouverture et 00 fermeture des magasins, cages son utilisation.
d’escalier et des ascenseurs, l’éclairage. etc.; elle pourra, Si un coproprIétaIre s’obstinait - à,ne pas vereer la provt—
le cas échéant, recourir à l’intervention de la force publique sien réclamée par ie gérant, ce dernier pourra, avec l’auto-
si elle s’avérait nécessaire. risation du Conseil de gérance, bloquer les servIces communsMISSION D’ADMÎNISTRATON’ ET D’ENTRETIEN s’éten
dant à toutes les parties communes. Elle doit notamment, alectfbltê, gaz, eau, chauffage et éventuellement distsibution d’eau chaude) desservant le local privatif du défaillant. -sans que cette énumération soit limitative e) Veiller au
bon entretten de l’imlneubls (toitures, égcuts, canalisations, Cette clause est essentielle st do rigueur. Le copropriétaire
nettoyage.,,), fixer de son chef les travaux de réparatIon en défaut qui s’oppceerait d’une façon quelconque à ces
urgente, exécuter les travaux qui seraient décidés par sanctions sera passIble de plein droIt et sana mise en de—
l’Assemblée ou le Conseil de gérance, assurer les approvisIonne- tneure d’une amende de cent francs par jour avec minimum
mente nécessaires (combustible, etc...); b) Engager, diriger et de cinq cents francs, laquelle amenda sera versée au fonds
Jicencier le personnel employé et ouvrier nécessaire à lac— de résarve.
compliesenient de a mission; o) Désigner l’architecte de Le copropriétaire déraillant pourra être assIgné, pours~sltes
l’isumeubss dans le cas ois l’auteur de plans serait dans et diligences du géranb, au’ nom de tous les copropriétaires:
l’impossibilité d’exercer cette fonction: d) Instruire les con— le gérant a, à cet effet, un mandat tontractuel et irrévo
teatations relatives aux parties communes vis-à.vla des tiers table aussi longtemps qu’il es6 en fonctions.
et des administration, publiques ainsi qua les oenteslationa Avant d’exercer les poursuites Judiciaires, le gérant a’assu—
entre copropriétaires, faire rapport au Conseil de gérance et rers. de l’accord du Conseil de gérance, mais il ne devra pas
è, l’Assemblée qui décidera des mesures à prendre. Elle devra, J~isturer de cet accord vis-à-vis des tiers et des tribunaux.
en cas d’urgence prendre elle-mame toutes les mesures co~-~ Les sommes dues par le défaillant prnduiront intérêts su
servaiolrea - nécesasires; e) Souscrire tous contrats d’assu- profit de Sa communauté au taux légal en matière commer

C ance; f) Assurer le paiement des dépenses communes et le ciate.s’eccuvrement des recettes communes; g) Répartir entre Durant la carence dû défaillent, les autres copropriétaires
tous les copropriétaires le montant des dépenses communes seront tenus de fournir, chacun en proportion de sen droits
dans les proportions qui sont arrstés, ci-après; h) Présenter dans les parties communes, les sommes nécessaires au bon
trimestriellement j chaque copropriétaire son compte parti’ Zoncticnnement des ses-vices communs et à leur bonne admi
cuIses, et annuellement aux Assemblées statutaires les camp- nistsation et celles nécessaires à l’entretien des partIes
tes généraux. - communes.

Le tout sous le contrôle et la surveillante des Conseils de Si le local privatif du défaillant est loué’ à bail, le gérant
gérance, est en droit de toucher lui-morne les loyers à concurrents du

Art. sa. — GERANCE STaTUZMEE. .— Le, gérance est montant des sommes dues.
conriée à la S. A. LA GALERIE LOtISSE qui devra l’exercer Le gérant e, à oet effet. de plein droit, entière délégation
dans les limites’ et avec ses pouvoirs établis ci-avant avec et il délivrera valablement quittance des sommes reçues;
le souci constant d’assurer le bon renom de la « 0ALER5E le locataire ne pourra s’opposer à ce règlement et sers. libéré
tousen a et 15, prospérité de ses occupants. Elle ne pourra v~lablemsnt vis-ê-vis de son bailleur des sommes quittan
lui être retirée quo pour. motif grave. céss par le gérant.

Section IVme_ Répartition des charges et recettes Communes

Art, 30. — PRINCIPE. — Les charges communes com- fage (réparations, entretien, combustible) pour autant
prennent, dp façon générale, toutes les dépenses nécessaires qu’il soit gènérai d) les prUnes d’assurance dintérét géné—
L l’entretien des parties communes et au maintien du bon raI; e) les frais de ventilation, si elle est générale,
ordre dans Sa « GALERiE toulsEs, — CHARGES COMMUNES SPECIstLES. — e) Les frais ‘-,

Il y a des Charges communes générales et des charges d’entretien des parties communes spéciales; b) les primes ~.

cmumunes spéciales suivant qu’eues sont relatives à l’en- d’assurance particutiéres à chaque groupe; e) Ses fraIs d’en- ‘. J
semble de la e GALERIE tournE si ou ê l’un des groupes de tretien, de réparation, de renouvellement des chaudières. as~
b&tlmenta; il peut mams y avoir des charges communes censeurs et autres appareils et ceux de consommation de
relatIves 4 plusieurs groupes du complexe. combustibiti ou d’énergie relevés sur des compteurs apéciàu

Le principa de base est qu’une dépense doit atre suppor- poui’ le groupe auquel servent les apparsils.
ise par le groupe auquel eue profite. - Art, 40. — REPAIITITION. — Nonnaloment, t

n’est ainsi que doivent notamment être considérées chargos d’entretien et de consommation des ohoses tommu
comme nes sont supportées par 5es copropriétaires suivant les quo—

A. — CHARGES COMMUNES GENERAtES. — à) Les frais tités de chacun dans les parties communes. Sauf conventit
d’entretien et de réparation des parties communes générales; contraire la participation dans les charges communes pre’
b) les frais d’administration générale; c) les frsis sis chaut’ cours à compter de la riception.

D



Ce régime a un caractère lori attair& pour toutes les dé
penses sans aucune exception autres~ que celles prévues
ci’après pour les ascenseurs et celles qui seraient prévues

‘dans les Règlements particulE ers aux divers groupes do bàti
mente.

L’Aflemblte peut, ê tout moment, 4éaider l’installation
“d’un compteur particulier pour n’import. quel service (eau,
gaz, électricité, chauffage, ventllation~ distribution d’eau
chaude) dans n’importe quel local pHvatif ou dans un
groupe et ce aux frais du copropriétaire ou du groupe
intéressé qui supportera, outre les frais’ d’installation et de
location de ce compteur, la consommation individuelle,

Le rapport entre l’indsx relevé à ce compteur particulier et
la dépense totale afférente au service e visage sera souverai
nement établi par l’installateur de ce service.

Ce même droit existe, dang les mêmes èonditions, pour tout
copropriétaire qui désire avoir un index particulier de Sel
consommation individuelle,

Les detes et heures de mise en fonctionnement des divers
services généraux aeront arrêtées par la gérance, sous le
contrôle du Conaef t de gérance de chaqkie groupe.

§ L — EAU — GAZ — ELECTRICI TZJ
S’il existe des compteurs particulsers la location et la

consommation individuelles incombent à chaque occupant
et pour les parties communes à l’ensemble des coproprié
taires dans la proportion de, leurs droits dans les choses
communes. S’il n’exisle qu’uit compteur~général, la location
et la consommation sont considérées comme dépenses com
munes pour le ou les groupes dusservis~ par le ccmpteur.

I n, — CRAUFFAGE CENTRAL, DISTRIBUTION D’EAU
CHAUDE. VENTILATION. 4

Les fraie d’entretien, de réparation et éventueliement de
~enouvellement des chaudières et de toise appareils de même

que la consommation do combustible ou d’énergie eerOnt re
partis outre les divers groupes intéressés et au seIn de ceux
ci entre les divers copropriétaires proportIonnellement ê
l’énergie ou au combustible utilisé.

Se ctto n1Vme — Rép
Art, 46, — PRINCIPE. — Les répsrati~ns et trqvaux aux

choses communes seront supportées par tous les coproprié
taires s’il s’agit de choses communes générales ou par les
copropriétaires du groupe intéreeeé s’il s’agit de choses com
munes particulières ê un groupe du complexe, et ce dans
la pI-oportion des quotités qui leur sont attribuées dans
ces choees communes.

Pour les osceoseurs, la répsrtltion est réglée de façon
particulière, conformement nu tableau annexé ê l’Acte de
boss.

Ces réparations et travaux soit répartis en 3 categonies
réparations urgentes — réparaiioiss vbx iùgente, sisaLs licités-
pensabLes — réparations et ftava~zx non ~indirpesssobles.

Ils ne peuvent être entrepris que soua la surveillance et
avec l’acconi de l’Architecte de la if OAL~RJE LODISE

Art, 46. — REl’ARATIQNS URGEIITES,4— Pour les reps—
ratioos présentant un caractère d’absoii~e urgence, telles
que conduites d’eau ou de gaz crevées tuyaùteriea extérieures,
‘?uttièrcs, cheminées, etc.,., le gérant e pi~ins pouvoirs pour
es faire exécuter sans en demander l’autorisation et les

copropriétaires ne pourront jamais y mettre obstacle.
Art. 47. — REPARATIONS INDESPSNSÀDLE5 MAIS NON

URGENTES, r Ces réparations sont décidées par le Conseil
de gérassie qui sera luge du point de savôir si une réunion
de rAsrembtde particulisre est nécessaire poui’ ordonner lei
travsuii de cette catégorie. S’il, s’agit dci réparationa Inté
ressant la s oasnm LoursE » toute entière, in décision
sera pris par l’Assesnbtêe générais.

Section VIme
Art, 50, — PRINCIPE, — L’assurance, tant des choses

privées (à l’exclusion des objets mobiliers; de touts nature)
que des choses communes, sera faite è la msme Cornpsgnie
pour tous lcs copropriétaires par les soins du gérant, notam
ment contre l’incendie, la foudre, les explosiobe provoquées par
le gaz, les dégits provoquée par les eabx, les accidents
causé5 par léiectrtcité, le recoure éventuel des tiers et la
perte des loyers, le tout pour les risques et les soossnes de—
détermines par l’Assemblée gtnérole.

La première police d’assurance sera cbntractée par’ la
Société venderesse auprès d’une Compagnie belge de pre
mier ordre de son choix,

~ gérant devra faire, à cet effet, toutes les diligenées
nécessaires; il acquittera les primes comme charges commu
nes remboursables dans la proportion des droits de chacun
dans la copropriété.

Les copropriétaires seront tenus de prêter leur concours
quand ii leur sera demandé pour la conciùion de ces assu
rances et, de signer les actes nécessaires. A défaut ‘de quoi
le gérant pourra, de plein droit et sans miiè en demeure, les
signer valablement ê leur place.

-

Cette répartition sera faite souverainement jiar les divers
instalieteurs, chacun en ce qui le concerne, elle sers, rap
pelée dans les dtvers actes de vente,,

t Ifl — ASCENSEURS, -

Les frais d’entretien, de réparation et de renouvellement
des ascenseurs de même que la consommation d’électricité
relevée per dea compteurs spéciaux sont répartis entre les
divers copropriétaires conformément su tableau annexé à
l’Acte sis base

Art. 41 — ilIZEOTS. — A moins que les Impôts relatifs au
complexe la s o~nrmrn tomsn » ne soient établis directe
ment parle pouvoir administratif aur chaque propriété privée.
ces impôts seront répartie entre les copropriétaires, propor
tioonellement è leurs quotités dans les parties communes.

Art 42 — RESPCSNSABELITE CXVILE. — La responsabilité
du fait du complexe la s GALERIE LOUISE t (article 1350 du
Code Civil) et de façon générale tou,tre les charges du con’
plexe se répartissent euivant la formule de copropriété pour
autant, bien entendu qu’il s’agldse de choses communes et
seoa préjudice au recours que les copropriétaires pouls-aient
avoir contre celui dont la responsabilité personnelle est en
gagée, tiers ou copropriétaire

Art. 43 — AUGMENTATION DES CHARGES PAIt LE
PAfl D’UN COPROPRIETAIRE — Dans le cas ou un copro
priétaire augmenterait lea chargea communes pour son usage
personnel, Il devra suppcrter seul cette augmentation

Art 44 — ItECEXTES — Dans le cas oil des recettes se
raient effectuées à raison des parti—s communes, elles seront
acquises ii chaque coproprictaire dans in proportion de ses
droite dans les choies communes

Le principe est le même qua pour les dépeniee la recette
profite à celui qui la procure C’est ainsi que s’il s’agit d’une,
recette provenant des parties communes générales, elle bé
néficie à toua les copropriétaires et s’il s’agit d’une recette
provenant de parties communes spéciales è un groupe de
batiments, elle bénéricie au_t copropriétaires de ce groupe

arations cL travaux

Art 46 — REPARATIONS Et TRAVAUX NON R4DTSPEN-
SABtl’S MAIS £t4TRA5NANT tiN AGXêZaIENT OU UNE
AMELIORéXION QUEL,CONQIJE. — Ces travaux et réparaS
tAons devront être demandés par la gérance ou par des copro
priétaires possédant au moins un quart des quotites et se
ront soumis ê, une Assemblée extraordInaIre générale ou,
porfsculière suivant qu’ils intésessent tous les gsoupes ou,
certains d’entre aux

Ils ne pourront être décidés qu’à la majorité des 0ll.Oses
des voix Toutefois ces travaux pourront être décidés par
une majorité de copfopriétslres représentant les 0/4 des
voix, si ceux-ci s’engagent à supporter personnellement la,
dépense

Art 49 — IStODAUTES — Les copropriétaires devront
supporter sens indemnité toutes les réparations et travaux
qui auront été décidés d’après ies règles qui précèdent Ils
devront donner accès, par leurs locaux pour toutes ces
réparations et travaux, de mame que pour le nettoyage et
l’entretien des parties communes

Si les copropriétaires des looaux privatifs ou leurs occu~aots
s’absentent, ii.s devront obligatoirement remettre une clef
de leur local à un mandataire habitant l’agglomération, man
dataire dont le nom, l’adresse et le n° de téléphone devront
Cire portés à la connaissance du gérant de manière toile que
l’on puisse avoir acces à leurs locaux priva~lfs et la nécesiité
a’en faisait sentir

Ce mandataire ne pourra jamais être le gérant

— Assurances
Art 61 — POLICES .— Chacun des copropriétaires aura

droit, à ses frais, à un exemplaire des polices
Art 52 — SUItPREMES. — Si upe surprime est due du

cher de la profession exercée par un des copropriétaires ou
du chef du perionnel qu il 000upe ou plus géoéralemant.
pour toutes causes personnelles à l’un des copropriétaires,
cette surprtme sera à la charge exclusive de ce dernier

Il en sera de même de tout tarif particulier à un groupa
du complexe, c’est ce groupe qui supportera le supplément
de prime

An 63 — UTIlISATION DES INDEiIiNITES — L’utilisa
tion de ces indemnités sera régies comme suit -

A — SI LE SINISTRE EST PARTIEL, le gérant emploiera
l’indemnité par lui encaissée, à ls remise en état des lieun
sinistres

Si i’indemnite est insuffiesnte pour faire face ê la remisa
en état, le supplément sera recouvré par ia gérant, ê charge
de toua les copropriétaires, sauf le recoure de ceux-ci cont”a
celui qui aurait, du chef de la reconstruction, uoe plus-
value de son bien et à concurrence de cette plus-value

Si l’indemnité est supérieure aux dépenses de la remise

e
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on état, l’excédent est acquis aux copropriétaires, en pro-
portion de leurs parts dans les parties communes.

E. — Et LE SW~STRE EST TOTAL, l’indemnité sera em
ployée à la reconstruction & moins que l’Assembiéo de, co
propriétaire, n’en décide autrement, à la majorité des trots
quarts des voix.

r En cas d’insuffisance de l’indemnité peur l’acquit des tra
vaux de reconstruction, le supplément sera à la charge des

• copropriétaires dans la proportion des droits de copropriété
de chacun et exigible dans les trois mois de l’Assemblée
qui aura déterminé ée supplément. les intéréts au taux
légal courant de plein droit et san~, mise en demeure,
à défaut de vereement dans le dit délai.

Toutefois, au cas ots 1’.éssembiée déciderait te, reconstnic
itou de l’immeuble, les copropriétaires qui o,’auralent pas
pris part au vote ou ceux qui auraient voté contre la retona
truction, seront tenus, es les autres copropriétaires en font
la demande, dans le mois do la décision de l’Assemblée, do
céder à ceux-cl ou si tous ne désirent pas acquérir, à ceux
des copropriétaires qui en feraient le, demande, tous leurs
droits dans l’immeuble mais où retenant le, part leur reve—
naot dans l’indemnité,

Le plia de cesslcn, à défaut d’accord entre les parties, acre
déterminé par deux experts nommés par le Tribunal Civil
de la situation de l’immeuble, sur simple ordoonence, à te
requête de la partie la plus diligente et avec la; faculté pour
les experts de s’adjoiodre un troisième expert pour les dé
partager; en cas do désaccord sur le choix du troisième
expert, ii sera commis de la mime f aqon.

Le prix sera payé au nomptant.
Si l’immeuble n’est pas reconstruit, l’indivision prendra

tin et las Choses communes partagées Ou licitées.
L’indemnité d’assurance ainsi que le produit de la ilci

tatlon éventuelle seront alors partagés entre les eopropri&’
taire5 cana la proportion de leurs droits respectifs dans les
‘choses communes.

En cas de destruction totale ou partielle, ajant une cause
autre que l’Incendie, les règles établies cl-avant seront appli—
daines et méme si aucune Indemnité n’était recueillie, l’4s—
semblée statuent à, la majorité des trois quarte des, voix
pourrait décider de la reconstruction de l’immeuble,

Art. 54, — DEIIOGATIONS, — n) SI des embellissemente
ent été, effectués par les copropriétaires à leur propriété, il
leur appartiendra de lei eseurer, à ioure frais; b) les copra-

Art, 57, — CLéUSE Cbt,fPRO5XiSSOlltil, — Toutes les
difficultés auxquelles pourraient donna: lieu l’interprétation
et l’application du présent Règlement de copropriété entre co
propriétaires ou entre copropriétaires et ~érsnt seront souS
mises’ A l’arbitrage.

L’arbitre sera désigné de comn~un accord ou à darsut
d’accord par M. le’ Présidont du Tribunal de première ins
tance de Bruxelles sur requête de la pante la plus diilgente.

Le comprorni,~ arbitral liera la partie défaillante quoique
Zégullèroment so±mée.

L’arbitre statuera en amiable composIteur sans devoir Tes-
/ pecter les formes et délais de la procédure.
j, La sentence sera rendue dans le mole du dernier devoird’information prescrit par lui; elle sera à l’abri de tous

recours tent ordinaIres qu’extraordinaires.
L’Assemblde,géndrale pourra supprimer la présente clause

compromissoire à la majorité des 5/4 des voir,
Art. 56. — OPéOSABILITE ‘AUX TiERS. — Le présent

Règlement général de copropriété s’applique à l’ensemble de
ia e GflERIE LODTSE s.

Art. 60, — REGLEYdENTS D’ORDRE INTESIIEdIIt. ..-. La
jouissance de l’immeuble et les détalis de la vie en commun
feront l’objet d’un Règlement d’ordre intérieur,

Il pourra y avoir un Règlement d’ordre intérieur générai et
4es Règremeriè, d’ordre intérieur portecullers à chaque grou
pe du complexe.

Ils peu,ve~t étre modifiés par décision ou de lAsuemblée
génbete ou des Assemblées part tciilières eux groupes à la
majorité des 3J4 des voix.

Le~ modifications devront figurer à leur date aux registres
respectifs des procès-verbaux des Asresnblées; elles devront en
outre étre sn,séréee dans un livre spécial dénommé t Livre de
Gérance s tenu par le gérant et contenant d’un mime con
texte le Règlement de coprops-itié, le Règlement d’ordre in
tés-fesse et les modifications à l’un et à l’autre. Ce livre ou
un duplicata devra être conservé dans un local à désigner par
2e gésiant et communique sans déplacement à touts personne
intéressée.

En ca~ d’aliénation, d’une partie de l’immeuble, la partis
qui aliéna devra attirer l’attention de l’acquéreur d’une
manière toute particulière sur l’existence de ce «Livre de

priétaires qui, contrairement à l’avis de la maj&rité, estime
raient que l’assurance e~t faite pour un montant insuffi
sarst ‘auront toujours la faculté de faire, pour l,~ur compte
personnel, une assunenco complémentaire auprès de ‘l~ me- e
me CompagnIe k condition d’en supportér toutes les chargea j
et primes. Ce mime droit appartient aux copropriétaires r
d’un groupa pour le grdupe entier,

Dans lob deux cas, leè copropriétaires sntéresséa auront h
seule droit à l’exctdentd~indemnité qui pourrait étra allouée
par suite de cette assurance complémentaire et ils en ais-
poseront en toute libertL

Art. ‘56. — ossgts MOÉILIERS — RISQUES LOCATIFS — J
RECOURS DES VOISlNS~ —Ghaqueonpropniétaireouoccu
pant doit contracter personnellement, à sassais, une essil- L
rance suffisante pcur éouvrir contre l’incendie et tous ‘

risques connexes ace objets mobiliers (meubles, marchan
dises, etc,.) de mime que ses risques locatifs et le recours s
des voisins. ‘

Cette police sera contractée auprès de la Compagnie assu- J
rant les batiments,~ ‘

A titre, exceptionnel, ia~ gérance ‘pourra autoriser l’aaau
rance auprés, d’une autrt Compagnie, à la condition que
celle-cl prenne l’engagement envers elle de l’aviser sortis
psi recommandé à la poetej quinze-jours d’avance, eau moine. ‘t

de tout-e cause mettant f bi au contrat ou en euspeudant les
effets; elle pourra meme~ ‘4ans ce eau. contractor aux frais
de l’intéressé une cdntre éssurance auprès do la Compagnie r
assurant les hatimeata, , - t

Ai-t. 55, — ASSURSNCES RESPONSABILITE, — Une “
assurance sera contractée ~sr les eolns du. gérant pour cou—
‘trin la responsabilité des copropriétaires, chaque fols que
l’Arsembrée le jugera utile et notamment pour tout accident é
po,uvant arriver au pereonnèl ou, provenir de l’état du bêti
nient ou de l’utilisation ~ies ascenseurs, .que la victime
soit un des habitants de l’immeuble ou qu’elle soit tan tiers j -

étranger à l’immeuble. - -

Le montent de cette assurance sera fixé par la gérance, sous ‘ r
le contrôle de l’Assemblée.

Les primes seront payées ~ar 10’ gérant, à qui elles seront t

rem,boureéea par les copropriétaires dans la proportion ce
leur quote-part dans les chùges cpmmunes. sauf en ce qui
concerne la prime pour lei ~scenseuss qui sera répartie on
conformité au tableau part~butler pour ces derniers annexé t
à l’Arte de base. -

Section Viirne — DispostUons générâl’es - :
IL est imprimé. Des exezn~lsires en ieront remis à’ toute ‘~

personne intéressée au prix fixé pan le gérant, ‘ )
Il sera trsnncrit en,, entier ~dans tous les actes déclaratifs ‘

ou trsnslatlfs dà propriété ou de jouissance relatifs à ,l’im- f’
meuble ce à tout le moins,; ces actes devront contenir la ‘I

mention que les lntéressés’ed ont eu connaissance et qu’ils
sont subrogés par le seul ~iit d’être coproprlétel,rss, occu- r’,
pants ou titulaires d’un dtoit~ quelconque sur une partie de I,
i’is’omsuble, dans tous les drdits et obligations qui peuv&nt t
en résulter. ‘ t;

Art. ~9. — REGISIt1ENTS DE’ COPROPRTETII i’àitpictt- j
LIERS, — Chacun dea grou~es du complexe pourra fair t”.
l’objet d’un Règlement de côproprlété particulier qui sera
annexé au premier acte de vente d’un élément privatif rai
sant partie de ce groupe.

Ce Règrsment pcrtfc-siifer hrticipera de la nature du
Règlement générol au point d~ vue opposabilité eux tiers. , ,

H
Chapitre III — Règlement d ordre Interleur S

gérance » et l’inviter à en prendre connaissance. L’acqué—
reur, en eftet, par le sein fait d’être copropriétaire ou ayant- ,

droit d’une partie quejcooque~ de l’immeuble, sera subrogé •

dans tous les droits et obligattone qui résultent des déci—
slons contenues dans ce sMvre~ de gérance. et sera tenu de
s’y conformer ainsi que ses a~ants-droit. - ,

Art, 61. — MINUTE DESACÏES DE VENTE. — Lea’arte,e
de vente des éléments privatlf4 de la s GALERIE tOUrBE 5

seront reçus par le notaire de la Société venderesse. & ‘l’in- j
tervention du notaire de l’scqkiéreur. ‘

Pour’ assurer la conservation; des minutes ‘chez un seul
notaire, la garde de celles-cl sera confite au notaire déten- j
tour de la minute de l’Acte de bass. I

Art, 02, — ELECTION DE’ IOMICILE, — Dans chaque
convention ou contrat relatif une portion de l’Immeuble,
les parties devront faire élection de domicile attributif de
juridiction dia,’ l’arrondiesemsht judicieirè ‘de Bruxelles;
faute de quoi cc domicile esra, de plein droit, censé élu danb ‘
l’immeuble méme. fl.sera toutefois loisible aux parties de
faire toutes sommatione ou ei~nificatlons au domicile réel
ou au domicile élu dans l’acte de vente. ‘

- ii:, :- ,_. -
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Cahier Eiénéral des Charges
régissant J entreprise j

ChapItre I — Exposé général
Article premier — OBJET — s LA GALERIE LOUISEs Art 5 — SURCHARGE DES PLANCHERS EN BETON

étant en voie de construction le cOntrat~ Intervenu avec les ,IIIME. — Les planchers seront calculés pour pouvoir résister
acquéreurs comporte deux opérations distinctes avec sécurité aux surcharges suivantes

a) une vente des quotités indivises da&as les parties corn- n) Toitures — terrasses ston accessibles r
lutines (terrain et construction,) ainsi qùe des constructions Burcharge mobile 100 kg/m2 r
privative, déjà édifiées; .t Béton de pente et couverture 100 kg/m2

b~ un contrat d’entreprise ayant pour4 objet la con.stnsc-. Isolant et piafonnage 50 kg/m2
tion et le parachèvement des parties privatives acquises par
l’acquéreur et des parties communes. Le 3paraohèvement ~ Surcharge totale 260 kg/m2 r
parties privatives peut éventuellement être exclu du 00X1- b) ToitUres — terrasse, accessibles
trat, Surc,tas’ge mob~ 250 kg/~ r

0es deux opérations régies par des cdnditions distinctes Pavement 100 kgfm2
sont réalisées l’une avec la S. A. GALERÎZ LOUISE (vente) Béton de pente 100 kgjm2 5.
et l’autre avec le ou les entrepreneurs charges par la s. ,~ Isolant et piafonnage BD kg/m2
GALERLE LOUIEZ de léduilcation des c~nstructions, Surobarge totale 500 kg/m2

A compter de son acquisition, l’acquéreur devient s Mettre Pour le calcul des poutres et colonnes, la surcharge mobile
de louorage» vis’à-vis de ces entrepreneurs qui prendront sera réduite à 175 kglma. .

ta-à-vis de lui la qualité 5,’ s Enfrepreneitr général s ou de o) Planchers pour les ajrpartement, et bureaux r
w SolLs..trclfant » suivant le cas, * Surchar e mobile 200 k ‘m2

/‘‘ Art. 2. — ACTE DE VENTE, — Les mc~daUtés de la vente Revêteent du soi et plafonnage ..::Z 100 kg~m2
‘. ;sont précisées Sens l’acte authentique de vente.

Art, s, — LE CONTRAT fl’ENTREPRISE est basé sur I Surchargç totale ..., 300
a) les PLANS annexés à l’Acte te base admis par le Mettre Pour le calcul des poutres et colonnes, la surcharge ~obile

de l’ouvrage et, le cas échéant, sur le PLA1J PARTICULiER sera réituite à 150 lcg/rns. .

annexé à l’acte d’acquisition, r~) ihancher, polir le, garages
n est convenu à ce sujet que l’Entrepreneur ou l’Architecte Surcharge mobile Ç00 kgfm2

peuvent, en court de constructicn, apporter à ces plana les Revetement du sol 25 )rg/ms
modifications nécessaires pour assurer un travail conforme
aux règles de l’art, n en est spécirilemeAt ainsi en ce qui Surcharge totale 525 lrg/m2
concerne les parties co~tmunes (emplacement des conduites, Pour le calcul des poutres et cotonnes, la surcharge mobile . ,

canalisations et appareils gènéraux, locaux d’administra- sera réduite à 400 kg/m2. k
tian et de surveillance, etc..), e) Planchers pour les entresol, rIes magasins

Les cotes figurant à ces-plans sont cènes hntre maçon. Surcharge mobile 300 kg~m2
neries, ptafonnage non compris. Elles ne sont données qu’à Revêtement du sol et plafonnage 50 kg/mp
titre de renseignement, Une tolérance de cinq pour cent est Surchar e totale 350 k 1m2

aucune indemnitéi ~tee~: I Pti~:~G~5 Pour le calcul des poutres tt colonnes, la surcharg~ mobile
pourrait jamais servir de base à une action en résolution, sera réduite à 200 kg/m2. . .

~côté ou en t) ~ ~;~ z:~:~ttfl:
proportionnelle à la différence, de surface bstie entre les 1er sous-sol

~::t~~t:: l~~ révélée par Pexecution. ~~m~0l ‘;~;a;;~ z: z: ~
de la partie privative du local telle qu’eue figure au plan Surcharge totale 525 kg/m3 ‘ I

et la surface réelle t l’exécution, en ayant pour base le Pour le calcul des pnutres et colonnes, la surcharge mobilo
prix du local fixé à l’acte authentique de vente; l’indem. sera réduite à 300 kg/m2.
)lftê sera donc calculée par une simple r~gle de trois, g) Escaliers et paliers r

‘ b) la DESCRIPTION DES TRAVAUX E2’~ DES MATERIAUX Surcharge mobile 400 kg/m2 ‘‘

mus en oeuvre, en qualité et ordonneuce,~ Revêtement et plafonnsge 125 l~g/m2 ‘ \.. -é’
L’Entrepreneur pourra néanmoins remplacer certains nia

térlaux per des matériaux similaires maia~à la condition en- surcharge totale 525 kg/m2
presse que le coût des matériaux employés par lui en rem,
placement ne soit pas inférieur ê, celui des matériaux pré-
vus, ce dont il devra justifier le cas écbésnt,

c) la DESCRIPTION DE L’HJMEUBLD et le présent cIA-
HIER DES CHARGES, annexés tous deux à l’Acte de base de
la u GALERIE LOUISE s..

Art. 4. .— LES OX3LIGAT!ONS RECIPROQUES DU
MAiTRE DE L’OUVRAGE ET DE L’ENTREPRENEUR sont -L
les autvantes

Le Mettre de i’ouin’age doit payer le prix convenu et
réceptionner lei travaux. , f:

L’ Entrepreneur doit r a) se conformer ~ux plans, desorlp
ion des travaux et cahier des charges, ôbserver les régIes r
de l’art de batir et s’inspirer de l’usagé des lieux pour
tout ce qui s’est pas prévu tu contrat; b) terminer les L
travaux dans le délai convenu; c) répondre de la perte
ou de la détérioration de la chose par cuite de né
gligence ou rie malfaçon jusqu’au moment de la réception
des travaux, dans la nieaure déterminée pas te contrat et
par la loi.

Ces obligations sont précisées ci’aprés. I -

Chapitre Il — Naturel du contrat d’entreprise — Modifleations
Art. 8. — PRIX. — Le prIx de l’entrephse est fixé dans Ce prix a été fixé compte tenu du prix actuel de la main-

l’acte authentique ou le contrat d’entreprise, d’oeuvre et des matériaux- . Z

Il est payable par l’acquéreur, Maitrej de l’ouvrage, au Eu égard à la majoration pcssible de ces éléments ou de
comptant, ou suivent l’échelle de paiemanti srrttée à ces do- l’un d’eux, il est convenu’ entre parties que le prix 6e vente
cuinents et basée sur l’état d’avancement des travaux, ou ia partie de ce prix restée due pourra lut-nieme etre aug
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Art. 5. — DESCRIPTION DES TRAVAUX ET DES MATE
YtIATJX A METTRE EN (EUVRE,. — La description des tra
vaux et des matérieuz à mettre en oeuvre sera donnée dans
une notice séparée, particulière à chacun des groupes, tant
pour les parties communes que pour les partie, privatives.

Art. 7. — GENERALITES — DROIT COM1.fUN. .— L’entre-
prias constitue un forfait relatif à prix global et sera régie
par le CaMer général des charges dé t e Annexe I I de l’Asso
ciation Ropcle des Architectes de BnaxUe,~ 19i6, pour au
tant que les clauses de ‘ce cahier des charges ne soient pas
modifiées ou ‘contredites par les données du présent Cahier
des charges ou ne soient pas d’application en raison même
du but poursuivi dans la réalisation des bétiments projetés.

L’annexe Ii e Conditions techniQues» du dit Cartier Général
des charges complêtera pour autant que de besoin les condi
tions spéciales relatives à la description des mat&iaux à.
metttre en oeuvre.

En cas de discordance entre les Indications des plana et
autres pièces et documents se rapportant è, l’entreprise et la
description 4es mqtértaux, ce sont les données de cette der
nière qui seront de règle,.



menté dans la mime proportion, pour les travaux restant à
accomplir compte tenu de ce que dans le prIx de vente
s~ main dœuvre lute tient pour la mottié et les matériaux
pour rautre moitié (et ce par une estimation forfaitaire
acceptée par les parties)

Cette augmentation proportionnelle du prix de I entre
prisa aura lieu dans les conditions suivantes a) salaires
la ilausse des salaires et dec charges sociales sera établie à
suffisance de droit per la production des dispositions légales
eu réglementaires; h) matériaux t la hausse du prix des
matériaux devra être de 10 % au moins; las parties prennent
comme référence, à cet égard. la Mercuriale des Matériaux
éditée mensuellement par le Ministre des Travaux Publics.

Bous cette réserve, le prix de l’entreprise est invariable
une fois fixé, quels que solant les dépenses et imprévus quo
l’Entrepreneur devra s’imposer pour l’exécution de l’ouvrage
fl ce conformément aux conditions du marché, L’Entrepre
fleur déclare s’être rendu parfaitement compte de la nature
du terrain, des travaux à effectuer et des conditions à
remplis.

L’Acquéreur pourra se libérer du seul risque fondé sur
la hausse éventuefle des matériaux an payant, dés l’origine,
la totalité du prix de vente, moyennant quoi la Société ven
deresse plendra ce risque sa charge exclusive.

Ces réserves mises à pirt, la prix de vente constitue ut
forfait relatif à prix global: il est invariablement fixé ~uelies

,que soient les dépenses que l’Entrepreneur devra s’imposer
pour l’exécution de l’ouvrage.

f’ Art, 9, — MODIFICATIONS, — L’entreprise ‘ne perdra pas
ce caractère de forfait si, à la demanda du Maitre de l’ou
vrsge, il est apporté des modifications dans la partie priva.
tive du local privatif vendu, durant l’exécution du contrat.

sera de mémo si, à leur demande, les divers coproptié
~res des parties communes de l’immeuble, agissant con

fortement au Règlement de copropriété désirent, durant
l’exécution du contrat, apporter des modifications aux parties
communes.

Dans les doux cas, les parties devront se mettre d’accord,
per écrit, sur l’objet des modifications, sur leur coùt et le
délai supplémentaire que l’exécution des modifications en
‘tramera, sus la diminution ou l’augmentation du prix for
faitaire.

n est entendu que les suppressions qu’un copropriétaire
peut demander dans son local privatif ne peuvent excéder
Ire 5,000,— par local,

Chapitre III — Obligation
Art, 11. — LES OULIGATIONS DU MAITI1E DE L’OUVRAGE

SONT LES SUIVANTES
Paragraphe premier, — MISE A DISPOSITION DES

PARTiES INDIVISSE Di) TERRAIN. — Le Mattre de l’ouvrage
mettra las quotités indivises du terrain et’ les constructions
déjà érigées dont il sera devenu propriétaire par l’acquisition
qu’il en a faite, à la libre disposition de l’Entrepreneur et
de eec sous-traitants, afin d’assurer une exécution coordonnée
des travaux, R devra preter ion concours chaque fols qu’u en
sera requis, même par simple lettre.

f 3 2, — PAIEMENT DLI PRIX. — Ii devra payer etrictement
montant convenu pour l’entreprise aux époques prevues

A la convention,
n est spécialement à remarquer que l’objet du Contrat

d’entreprise pensé par le Maltre de l’ouvrage comporte, vie-à-
vis des autres copropriétaires, l’obligation de construire tout
le groupe de bétiments dont faii partie son local.

La collectivité ou communauté de tous les copropriétaires
de l’immeuble est intéressée à la bonne marche des travaux;
celle-ci no peut être assurée que’ si l’Entrepreneur reçoit
d’une maniéra ponciuetie, la part contributive de chacun
des Maitres de l’ouvrage.

C’est pourquoi, un Maitre de l’ouvrage ne peut, sous aucun
prétexte, ni pour aucun motif, si plausible qu’il puisse pa
nitre, retarder un paiement à faire; le cas échéant, il devra,
s’il le juge bon, faire le paiement sous réserve de ses droite.

En cas de retard de paieme~t, l’intérêt courra de plein
droit au profit de i’Entreprene~sr au taux de six pour cent
l’an, net d’impôts, depuis l’exigibilité jusqu’au ‘réglernént.

De plus, après une mise en demeure pû exploit d’huissier
restée inrrtlo~ueuse durent huit jours francs, toutes les
sommes dues sur le Corltrct Wentrcprise deviendront trnrné—
diatement exigibles et productives d’in,térets au taux de
six pour cent l’an depuis l’exigibilité jusqu’au paiement,

Le tout sans préjudice à toua autres recours
En outre, vu l’atteinte portée aux Intérats de ia col

lectsvité Y4nembrde der copropriétaires convoquée et déibé’
Zant conformément au Régtement de cepropndté pourra
prendre contre le copropriétaire défaillant teues sanc
tions qil eUe jugera opportunes comme lui Imposer une
astreinte qui te pourra dépasser cino cents francs par
Jour de retard à partir de le signification de la dérision de
I A sentbléo par lerre recommandée

Cette décision sera prise à la simple majo; itt

Ces modifications qui devront avoir reçu l’agrément préa
lable de l’Architecte de l’immeubie ne pourront pas nuire j
ou porter préjudice k la solid.)té de la construction et seront
confirmées par écrit à l’Entrepreneur. Eues seront gratuites
pour autant .qù’elles n’entrainent pas le Constructeur à des
frais ou dépenses supplémentaires mais feront, dans le cas
contraire, l’objet d’une facture séparée; cette facture sera ‘ 3
envoyés d’abord sous forme d’une facture wO forma,

SI le ou les Maitres de l’ouvrage ne font aucune obJection
dans les cinq jouit de l’envoi de cette facture pro forsnc,
lis seront censés l’agréer et s’obliger ~ en payer le cout.

Si, par coutre, le Maitre de l’ouvrage a des objections à
faire il devra les présenter dans ledit delal et donner ses
instructions en -conséquence.

Quand aucune instruetion~ n’est donnée par le Maltre de
l’ouvrage, les travaux seront exécutés suivant le programme
type,

L’ordre d’exécution des modifications devra toujours être
envoyé à l’Entrspreneur au moine vingt jours avant la date
prévue pair l’exécution du travail, afin, qu’il puisse prendre
ees dispositions en conséquence, -

Si le Maure de l’ouvrage voulait encore faire des modifica
tions avec un préavis moindre que les vingt jours prévus,
il lui sera donne sa-tiafaction dans la mesure du possible, Xl
sera, dans ce cas, procédé de la matière suivante - écrit
demandant la modification, facture ço feniza et agréation
tacite par l’expIration d’un délaI de cinq jours, à défaut
d’agréation expresse.

Les travaux supplémentatree feront l’objet de factures
séparées qui eeront miees en recouvrement dés que ces tra
vqux supplémentaires seront exécutés, Elles devront etre
réglées immédiatement par le Maitre de l’ouvrage sous peine
d’arrêt des travaux dans son local privatif et produiront des
‘intérêts nets d’impôts au taux de aix pour cent l’an à partir
de la date d’envol de la facture jusqu’au paiement.

Les modIfications ne seront couvertes ni de la garantie
ni de la responsabilité du Conatructeur. f

En aucun cas, les modifibations projetées. ne pourront J
retarder l’avancement des travaux: à défaut d’accord formel
en temps utIle, ceux-ci seront poursuivis comme lis avaient
été primItivement prévus.

Art, 10, — sEsaxaTION, — Ctntrairem~nt à l’article 1794
du Code Civil, l’Acquéreur ne poura, en aucune façon, réel, t)

lier psr sa seule volonté, le marché à ferfait, vu le caractère
de L’entreprise dont l’exécution intéresse tous les coproprié
taires de la g GALERIE LOUESE e.

s d~ Mattre de l’ouvTage
Le montant de cette astreinte sera versé au fonds commun

prévu par le Réplement de copropriété.
A défaut per le Maltée de l’ouvrage, de régler Unmédia—

toment le montant de cette astreinte, l’Assembtde pourra en
doubler le montant aprés une~ lettre recommandée restés in
fructueuse durant huit jours.

Le tout sans préjudice ê, tous autres droits et. actions
tant des coproprIétaires que de l’Entrepreneur,

Les demandes de paiement seront faites par l’Entrepreneur J
au moins huit jours, avant la date prévue pour l’exIgibilité.

Comme généralement les paiements sont exigibles’ suivant
l’arrivée à un stade d’achèvement, ce qui est une question j

de fait, il suffira d’un certificat de l’Architecte de l’tmineu-
hIe attestant l’arrivée des travaux au stade prévu, pour
régler définitivement cotte question de faIt.

Tous paiements à l’Entrepreneur devront être faite en,
borines espéoes, ayant cours légal en Belgique, en mains et
en la domeure de l’Entrepreneur ou par versement à eun
compte chéques postaux ou é son compte en banque; dans
ces deux derniers cas, le reçu de ia poste ou le reçu de la J
banque vaudront quittance pour le Maltre de l’ouvrage.

En ces de retard de paiement, le délai d’achèvement sera
Iui’mêrne prolongé d’un nombre de jours égal à celui du
retard,

S’il y e plusieurs Maures de l’ouvrage ayant passé com
mande d’un même local, ceux-ci sont solidairement et indi
visiblement tenus ainsi que leurs héritiers et successeurs à 4
tous titres.

Le Maure de l’ouvrage ne pourra, durant le cours des
travaux jusqu’au paiement Intégral, céder ses droits eans
l’autârisation de l’Entrepreneur; à défaut d’egréation de la
cession, le cédant sera tenu scli4alrement avec ion cession
n aire.

Pour garantie et silreté du solde du Confrot d’entreprise
et tous accessoires, le bien vendu et tout ce qui viendra e’y
Incorporer par la voie de l’accession, sera grevé par privi
lège ou hypothôque au profit- de l’Entrepreneur; celui-”’
pourra’prendre inscription aux frais du Maltre de l’c~
dès qu’il l’estimera utile, pour tout ou partie du monts
du Contrat d’entreprise.

Si le Maure de l’ouvrage désirait durant le cours dt~
vaux et jusqu’au paiement total, hypothéquer son 10cM
vatif, il pourra le faire, mais à la condition expresse qu
totalité ries fonds, k provenir de l’emprunt, soit destinée à
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due concurrence au riglemont des sommeâ dues à l’Entrepre
neur.

Dans ce cas, l’Entrepreneur devra être prévenu et mie au
courant des conditions dans lesquelles W bailleur do fonds
mettra les tonds empruntés à la disposition de l’emprun
teur.

te Msitre de l’ouvrage par le fait de contracter un em
prunt s’oblige souo peine de dommage-Intérêts, ê donner dé
légation é. l’Entrepreneur ê, due concurreike Bur le montant
d,es fonds à provenir de l’emprunt afin qu~ ce dernier puisse,
sur sa simple quittsnco ,et eus la production du contrat In
tervenu entre le Maltre de l’ouvrage et] lui-même, toucher
directement du bailleur de fonds toutes sommes exigibles,

et l’Entrepreneur avait pris inscription pour le montant
du Contrat d’entreprise, il consentirait soip à céder son rang
d’inscription au bailleur de fonds soit à te prendrs lnscrlp.
tian qu’en second rang, apris l’inscriptIo~ prise au profit
du bailleur de fonds. -

I S. — RSCEPTION DES TRAVAUX. —ILe Mettre de l•’ou
vi-age doit réceptionner les travaux. Cettejréception’est dou
ble quant ê son objet et se fera ê la demande ‘de l’Entrepre
neur, en présence de l’Architecte

a) Lune a pour objet la partie pi-ivotive du local vendu;
elle est faite par le Maitre de l’ouvrage ou son fondé de
pouvoirs d’une part, et par l’Entreprenpur ou son délégué,
d’autre part.

Si le Maitre de l’ouvrage ne procédait pas é. la réception,
l’Entrepreneur pourra, s’il le ‘juge bon. faire nommer un
expert sur requête à Monsieur le Président du Tribunal,
Civil de Eruxeues, lequel expert procédera à la dite réception,

b) l’a3ltr. n pour objet la réception des~pnfltes communes
de l’immeuble,

Cette réception a lieu 11hz l’Entreprenèur ou son fondé
de pouvoirs, d’une part, et d’autre part, par un seul délé
gué nommé et muni des pouvoirs nécessaires par l’AsgemblÔ
des copropriétaires réunie et délibérant jcoaime prévu au
Règlement de copropritté et statuant à la simple majorité
des voix représentées.

A. défaut par l’Assemblée de désigner son délégué et
après une simple mise en demeure faite par exploit dtuls
sier et restée infructueuse durent huit jdurs francs, l’En
trepreneur pourra s’il le juge bon: ‘par simple requête, de
mander eu Président du Tribunal Civil de Druxelles, qu’il
soit nommé un expert ohargé do procéder:à la réception des
parties communes contradictoirement avec] lui.

ta réceptlon’aura lieu dès que les trr~aux seront ache
vés dans la partie privative du local vendu, pour ce qui
concerne ces pas-tien privatives’ et elle aura lieu dès l’achê
renient des parties conlmunee pour celles-W.

n se’ra ‘procédé à l’examen des travaux, I
Si les travaux sont en état de récopiion~ un prodês-verbal

dressé en double exemplaire le constatera et vaudra décharge
définitive à l’Entrepreneur.

Si au contraire des travaux restent à ejécuter ou à para
èhever, il sera remis au Maltre de l’ouvriige, s’il s’agit de
parties privatives, ou au délégué des copropriétaires s’il s’agit
de parties communes, autant t, bons qu’ili reste de travaux
à exécuter par corps de métiers différents;] Ces bons seront
signés par l’Entrepreneur ou par son fondé de pouvoirs; un
louble de. ces bons contresignés par le Màitre de l’ouvrage
ou le délégué des copropriétaires restera isa possession de
l’Entrepreneur,

L’Entrepreneur fera ensuite exécuter i~ travaux prévus
aux bons, te Maitre de l’ouvrage ou le dêiégué des copro
priétaires suivant le cas, sera tenu do reniettre ces boos é
l’Entrepreneur, avec leur signature pour ]décbarge, au fur
et à mesure de l’exécution des travaux.

BI le MaUre de l’ouvrage refusait de segner le procès-verbal
ou de remettre les bons, il ne pourrait p~endre possession
de ses locaux privatife, ‘ - ‘

Lorsque tous les bons seront rentrés chez l’Entrepren~ur
munis de la décharge, la réception sera devenue définitive,

li sagit pour ce qui précède de la récebtion expresse et
normale, t

A côté de cette réception expresse, il est] Convenu que lei
cas suivants entraineront également réception définitive
a) le fait par le MaUre de l’ouvrage ou la délégué 4es copro
priétaires de ne pas donner suite dans les 12 jours aux de
mandes cfe réception adressées sous pll1recoromandé par
l’Entrepreneur; b) le paiement intégral, sans réserve, de Is
totalité du montant du prix convenu, Par réserve, il faut en
tendre, des réserves précises, écrites et pe~mettani la con—

‘Chapitre IV
Ait, 12.— LES OBLIGATIONS DE L’ENtREPRENEUR SONT

LES SUIVANTES

Paragraphe premier, — EXECZI7’jOJy, —]- L’Entrepreneur
devra se conformer exactement aux Plans, Ctzhler de, charges
et Description des travaux, compte tenu db ce qui est dit
cl-devant,
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tradiction, e) la prise de possession du local privatif par le
Maitre de I ouvrage ou par ses avants-droit; d) l’exécution de
travaux dans l’appartement ou les parties communes par des
corps de métiers autres que ceux choisis par l’Entrepreneur
ou d’accord avec ceini-ci, L’Entrepreneur ne pourra s’opposer
à ce que des travaux noient exécutés par des corps de mé
tiers étrangers à son entreprise, nIais à la condition ex
presse que toutes dispositions soient prises de eommun ac
cord avec lui pour éviter des conflits entra coexécutents,

B est expressément entendu que l’Entrepreneur pourra
s’opposer è toute prise de possession avant l’établissement
du procés—verbal constatent la réception, avec la remise éven
tuelle des bons pour les travaux restant à faire,

Ne peuvent être considérés comme entravant une réception
définitive, le fait qu’il y aurait certaines retoucbes à faire
é. l’un ou l’autre élément, des essais à faire aux ascenseurs
ou aux diverses installations, lesquels essais demandent
pour étre probants des conditions climatiques particulières

La réception, qu’elle soit expresse ou tacite, ‘a pour effet de
décharger l’Entrepreneur et l’Architecte de toute responsa
bilité vis-à-vis des Meitres de l’ouvrage et de leurs ayants—
droit quand il s’agit de menus travaux, -

Par menus travaux, Il faut entendre ; a) les soline, les
scelismants d’ouvrages les canausations, vitreries, rsvêtenltnta
en carreaux de faïence et autres, les seu,Ua, les jointements,
les enduite au ciment, à la chaux ou au platre, les mitres
ou mitrons, les boisseaux, les bordures en pierre, les pein
tures, tapisseries, etc ; b) les carrelages, dallages en ciment,
granito, mosaïques ou autres, les aires en bitume, feutre,
asphalte ou autres revêtements, o) le, joints des marches,
perrons ou autres ouvrages analogues, d) les parquets ou olnn
chers en chêne ou en sapin, plinthes, baguettes d’angle,
moplures rapportées, armoires, placards, menuiseries, portes
et tous ouvrages analogues, e) tout ce qui est quincaiUeris
et serrures quelconques, f) tout ce qui est retrait Imputable
k la contraction ou au séchage de la mattsre, g) tous ce qui
est sonnettes, téléphone et autres accessoires électriques;
lx) en un mot, tout ce qui est accessoire, pouvant etre dé
placé ou enlevé, sans qu’un édifice soit endommagé ou per
de de sa solidité

Ces ouvrages, après qu’ils ont été reçus ou agréés suivant
les régies ci-dessus exposées, ne donnent plus lieu k
garantie,

§ 4 —- OBLIGATIONS ACCESSOIRES — Pour le surplus, le
Mnitre de l’ouvrage est dans la même situation que s’il f ai—
sait construire sur son propre terrain Il est tenu de satisfaIre
L toutes les obligations résultant des lois et usages en la
mntlére

Les honoraires de l’Architecte sont compris dans 3e prlrt

En dehors du prix convenu dans le contrat, l’Acquéreur
MaUre de l’ouvrage supportera -

Proportionnellement ô sa pari dans les parties communes:
s) les frais de placement et de raccordement des divers
compteurs généraux aux conduites mères de rue et aux ins
tallations générales Communes, b) les frais de chauffsge de
ses locaux privés avant In réception, ce chauffage ayant,
pour but l’assèchement de ces locaux, C) toutes taxes cela
tivea à la bêtiase, dés leur exigibilité é. moins que ces taxes
ne soient enrôlées directement et séparément pour chacun
des biens privatifs

Pour leur entièreté - a) les frais de placement et de rac
cordement de ses compteurs particuliers (eau, gaz et
électricité, etc - ), b) les frais légaux de l’acte d’acquisition,
majorés d’une somme pour participation aux frais extraordi
naires de l’acte de base, Cette participation est fixée forfai,
tairernent à 1, 500 fr par bcx de garage et 4 000 fr, par
local privatif, sauf convention contraire

Toute réduction des droite d’enregistrement, fondée au,
l’article 297 du Code de l’Enregistrement, bénéficie à la
Société vendcresse

Le Malte de l’ouvrage devra préter son concours, à,
premlê’e demande. pous l’accomplissement do toutes les
formattés administratives que rendra nécessaire la cons—
tructlon de l’immeuble (rncco:dement aux eaux, gsx, élec
tricité, téléphone, enquêtes Us commorfo et incommodo, etc)

xl ne pourra avoir accés au chantier qu’une fols par
semaine, accompagné de l’Architecte ou de l’Entrepreneur ou
de leur délégué aux jours et beures é, convenir, et ce à ses
risques et périls Bans qu’il puisse exercer aucun secnurs con
tre l’Entrepreneur en ces d’accident aurveuu au cours d une-
visite

Il devra respecter les règles de l’art et s’inspirer de l’usage
des lieux pou: tout ce qui n’est pas prévu au contrat

Les états des lieux des propriétés vo’sines et le paiement
de toutes mitoyennetés à acquérir pour le compte des copro
priétaires sont à charge de l’Entrepreneur,

La S A GALERIE i,OUISE reste propriétaire de la mitoyen
neté extérieurs des murs pignons séparatifs vers ies proprié
tés voisine,, pour autant que cslle’ci n’appartIenne déjà à,

de vente,

j~
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autrui, partiellement ou totalement, l’Entrepreneur renonçant
à toute revendication L cet égard.

~ 2, — PELAIS D’EXECUI’IOM. — L’L~ntrepreneur dèvra
terminer ses travaux dans les délais convenue.

La délai d’achèvement des parties privatives est fixé dans
le contrat,

Le délai d’achèvement des parties communes est ‘fixé ‘à
quatre mois après la mise en service de ces parties corninu
ml, cette mise en service devant elle-mémo avoir lieu dès
que la moitié des parties privatives sera en. état de réception.

Ces délais d’achévemeùt seront prolongés du -nombre de
jours perdus par suite de cas fortuit ou de force majeure,
Sont compris convtntion,oellement dans ces cas le. grève
générale ou ‘partielle, le lock-out, la guerre, les troubles, les
pluies persistantes, les gelées ou tous autres événements
Indépendants de la volonté de l’Entrepreneur.

Pour établir le nombre de jours perdus, il sera tenu, dans
le bureau 0es travaux, un livre Indiquant le nombre de
jours perdus et la cause du rétard,

Ce livre pourra ètro consulté psi les Maltres de l’ouvrage
pendant leu heures d’ouverture du bureau; lii pourront y
consigner leurs observations dans les huit jours de la date
des annotations, sous peine de forclusion.

tes délais d’achèvement seront également prolongés pro’
portionellement à l’importance des travaux supplémentaires
qui auront été commandés à l’Entrepreneur dans les parties
privatives ou communes,

Art. 13, — RESPONSAUJLITE DECENNAIE.— La réception
définitive étant faite, l’Entrepreneur et l’Architecte seront
te ~sables dans les termes de l’artiole 1192 du Onde Civil,
ris ~.vie de l’ensemble des copropriétaires et ce pendant
dix ans.

- Quand la chose sera possible, l’Entrepreneur remettra au
gérant de l’immeuble, les garanties qu’il aura pu se procurer
ioncernant les ascenseurs, les Installations électriques, les
installations de chauffage par air pulsé et ventilation mecs.

Chapitre VI — Faillite
Art. 14. — En cas de demande de sursis, de concordat pré

ventif ou de faillite de l’Entrepreneur, il sera immédiatement
irovoqué et dressé, à la diligence du gSrant, un état des lieux
~ontradictoire.

Le procès verbal d’état des lieux sera -contresigné par PAr
~hiteeto de la e GALERIE LOUISE » et par l’Architecte
iéalgné par le curateur de la faillite et par l’Entrepreneur
ui-marne, s’il resto habilité pour ce faire.

Une ,tssembMe exéroœrfl,so(re sera convoquée par le
aérant dès que la suspension de paiements de l’Entrepre
leur lut sera connue. Cette Assemblée sera souveraine pour
iéctder, L la majorité des quotités représentées, des diapo
itions à prendre, dont notamment, la résiliation de plein
roit des Contrats rVentreprise et la continuation des tra

Chapitre Vil — Prise en
15. — Le groupe du complexe dont fait partie le bien

‘if vendu sera prie en charge par les copropriétaires dés
mise en service 4es parties communes; cotte mise en Ber—

Art, 16, — En cas de difficulté durant le cours des - tra
‘aux, o’est’à-dlro avant la ‘réception, le différend ~4evra
bligatoirement ftrs soumis à l’arbitrage de la. ,socWté
~rtftaie ri’ArcMtécture de Eelglque, arbitre choisi de coca-
nia accord qui agira en arbitre amiable compositeur. Ses
écislons seront souveraines, à l’abri de tous recours tant

Chapitre IX — Règlement
Art. iv, — Tous Ira copropriétaires affirment leur parfait

Dcord pour céder mutuellement et réciproquement leur
colt d’accession, immobilière (article SiS du Code civil) cet
bord, étant indispensable j,our donner à la division de l’in
leuble comme clic est prévue j l’Acte de bons et à ses an
exes, qui en font partie intégrante, sa base légale.
Ce droit vlss tout ce qui ne se rapporte pas pour chacun

‘eux a) au local dont il se réserve rentière et exclusive

Chapitre X — Confort
Art. 13, — ta oonatruoticn de l’immeuble sera parfaite
ent exécutée avec des matériaux do bonne qualité et ache-

Chapitre Xl —

Art, XP. — Dans cbaque convention ou contrat relatif à
0e portion de l’immeuble, les parties devront faire éloction

domicile attributif de juridiction dans l’arrondissement
diciaire de Eruxellea: faute de quoi ce domicile sera élu

Il est en outre convenu qu’en c5s de force majeure met’
tant l’Entrepreneur dan5 l’impossibIlIté de continuer norma
lement se, travaux, ceux—ci seront suspendus jusquà ce,
qu’il soit possible dc les reprendre, Au moment de la reprise,
les conditions d’exécution seront Revues et réajustées suivant
les conditions du moment,

En cas de retard, dans l’achèvement des travaux, les Mat—
,tres de l’ouvrage auront droit à une indemnité tirée forfai
talrem,snt à cent septante-cinq irsncs par local privatif, et
par jour. Ces amendes dq retard prendront cours après une
mise en demeure par exploit d’huissier.

Ces dommages-intérêts prendrônt fin a) quand les tra
vaux seront sxécutés; b) qu~nd~ le Maître de l’ouvrage ~ura
pris possession de son local soit par lul-méme, soit par ses
ayants’droit.

te retard ne pourra donner lieu à d’autres sanctions et
le Malte do l’ouvrage ne pourra, en aucun cas, demander la
résolution de la vente, à moiné que les travaux ne soient
interrompus totalesuant durant trois mois, sauf dans le cas
où cette interruption aurait urne cause basée eur la Zorce
majeure ou le cas fortuit, tels qu’us sont déterminés cl-avant.
• . L’Entrepreneur aura droit, par contre, à une prime é
l’avancement de cent francs par jour et par local privatif.

I S, — RESPONSABILITS. — L’Entrepreneur devra répon
dre, jusqu’à réception, de la per€e ou de la détérioration de
la chose par suite de négligence, de malfaçon, d’explosion ou
d’incendie. -

nique, les installations de dépoussiérage Vacwum Cieaner
l’im.pet-meabilisation des toitures, etc.,, 11e ce fait, de plein
droit, le~ copropriétaires seront àubrogès dans- les droits de
l’Entrepreneur vis—à-vis des sous—traitants,

L’examen et l’agré~tion des plùns et devis descriptifs des
travaux autant que le, réception, par le Mettre de l’ouvrage,
n’ont point pour effet de dégager l’Entrepreneur ni l’archI
tecte ds la responsabilité qui leur est imposee par la loi,

de l’Entrepreneur
vaux par un autre entrepreneur de son choix. Les Maitres
de l’ouvrage et l’Entrepreneur s’i~terdisent do prendra entre
eux des arrangements partiouliera quelconques. Cette inter
diction s’étend aux rapporta avec le Curateur. b’Assembt4e
étant seule qualifiée pour considérer avec l’Entrepreneur,
son curateur ou son liquidateur: les conditions dans les
quelles se poursuivront ou se li4uideront les travaux, qu’il
s’agisse do biens communs ou ‘de biens privatifs, sauf le
droit pour les Maltres de j’ouvxége de réalame~ à VEntre-
preneur tels dommagee-intèrata dont Ils justifieront

I,’4ssentbZde désignera le mandataire de son choix auprès
de l’Entrepreneur, Son curateur ou son liquidateur, pour le
respect ‘des décisions qu’elle aura prises. Le mandataire sta~
t-utaire do l’As,vitbMe est le gerant.

charge de I’immèuble
vice aura lieu dès que la moitié des locaux privatifs sera
en état de réception,

ordinaires qu’extraordinaires; elles devront intervenir trois
mols au plus tard après qu’elle aura éts saisie du litige.

Les tribunaux de Bruxelles sont seuls compétents si les par
ties décidaient, de commun accord, de ne pas recourir à
l’arbitrage.

de l’accessiùn
propriété et à ses accessoires; b) •ux quotitéq afférentes au
méme locat dans les parties d’un ùsage commun.

Cette cession est faite à titre onéreux par chacun moyen
nant la cession corrélative des droits des autres,

Cette renonciation à l’accession existera de plein droit
par et an profit de chacun des acquéreurs, sans qu’il soit
besoin d’une nouvelle manifestation expresse de volonté.

et ft~i des ouvrages
vée soigneusement conformément & la dsscription des maté
riaux à mettra en oeuvre particulière à chaque groupe,

Election de domicile:
de plein droit dans l’immeuble mkne,

h sera toutefois lolsibls aux pa4ilel de faire toutes ,som—
mations ou significations au domicile réel ou au domicile
élu dans le contrat.
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Groupe I la Gclerte proprement dite ..., 10 %
Groupe If les Garages. ~o %
Groupe III le Eiriiainp 80 %

s. —. Au sein de chaque groupe la répartition des dépenses
relatives aux escenseura (cage A) se fera comme suit

GROUPE I Les dépenses seront réparties entre lee divers
locaux ayknt un accès privatif au rez-de-chaussée, propor.
Sioonellement à leur participation dans les dépenses cons
Inunes du groupe.

GROUPE IF.: Les dépenses seront réparties entre les divers
locaux privatifs du groupe conformémentl aux quotités dans
les parties communes particulières attribuées k chacun d’eux,

GROUPE 11F ‘: tes dépenses seront r~p4rties entre les dif
férents niveaux composant le groupe de la. façon suivante
la participation du premier niveau est fixée è 13, la participa
tion de chaque niveau supplémentaire est âugmentêa de 2 par
rapport au niveau antérieur.

Par exemple si le DiUt&ng comprend!5 niveaux, es. par-

Servitudes:
Le titre de proprLété de la S. A, GALERIE tOUSSE —

étant un acte reçu par lvi” Maurice GERARD et Raymond
COElr, Notaires, résidant k Bruxolles, le 14 octobre 1049,
transcrit au cinquiémo bureau des hypothèques è Bruxelies,
le 25 ootobre 1049 volume 873 na 21. — stipule ce qui suit
ici textuellement reproduit

« 1. — CONDITIONS GENERALES,]
(n’intéresse pas).

3 2. — 000U$’ATIbN — ENTREE Èt{ JOUISSANCE —

I1IPOTS.
(n’intéresse pas),

1 3. — SITUATION BYPOTHECAX3tE.
(n’intéresse pas).

3 4. — SERVITUDES — CON»lTIOt~s SPECI4tES. »
1. — GENERALITES — TITRE ANTER,TEUR.
Do façon générale, sous réserve de ce qui sera dit ci

après concernant 1e bail emphytéoti~ue accordé sur te
bien vendu par la Société venderesse, delle-ci déclare qui,
sa connaissance le bien vendu n’est krevé d’aucune ser
vitude,

Xl résulte d’un acte reçu par Mettre Wagemena, no
taire à Saint-01111es, le vingt-six octobre mil neuf cent
quarante-huit, transcrit au deuxième~ bureau des hypo
thèques à Bruxelies, le huit décembie suivant, volume
798. numéro 1, qu’en rua d’ériger pour tes besoins du
servicé de rélectricité de la Commune d’rxelles, dans la
propriété vendue, une construction destInée à. usage de
cabine de transformation du couraat~ électrique à haute
tension, la Société venderesse a donné à bail empbytéo
tique, pour une dûrée de nonante-néuf ans, ayant pris
cours le vingt—six octobre mii neuf àent quarante-huit,
et finissant de plein droit, le ‘vingt-six octobre deux mille
quarante-sept. à la commune d’Ixellsa, la partie de l’im
meuble où est actuellement construite la dite cabine.

2. — SERVITUDE DE cc NON AEDIFIOAWDI
La cour, teintée de bleu au plan n’ t ci-anoexé, ne

pourra à titra de servitude, au profit du bien vendu
recevoir aucune construction sous ré~erve de ce qui sera
dit ci-aprér pour la prolongation de passage existant ac
tuellement et le construction de deux magesins que la

- lie niveau
2ae niveau
Soc niveau
44e, niveau:
6es niveau

L’ailccation ci-avant prévue pour chacun des niveaux sera
répartie entre tous les locaux privatifs qui le ccmposent.
Cette ventilation’ sais, effectuée dans l’acte da vente; à
déraut d’indication perticuliére data cet acte, la ventilation
sa fera proportionnellement à le. surface.

4. — Si le groupe W est construit par la Sociét~ vende
resse et fait partie de la « GaLERIE notysg s, )~ ‘cage
d’ascenseur B deviendra commune aux Groupes I et IV.
La participation du Groupe IV dans les frais afférents à
cette cage d’ascenseur eit fixée à. 20 %, le, 80 autres %
restant k charge du Groupe I.

5, — Si la cage d’ascenseur B est prolongée jusqu’au res
de-chnussée du Groupe n!, elle deviendra commune à ce
dernier groupe et aux Groupes I et IV (ai celui-ci fait partie
de la « GALERaE LQVTSR e). La participation du Groupe W
dans les Irais reste maintenue è. 20%. te eurplus (80%
ou ‘100 %. suivant que le Groupe IV fait on non partie da
la e GALERIE LOflSE u) sera réparti b, concurrence d’un
quart pour le Groupe n! et trois quarts pour le Groupe I.

e, — Au eein de chacun de ces groupes, la répartition des
dépenses relatives aux ascenseurs (cage B) se fera donfor
mément’ aux règle, établies à l’alinéa s en ce qui concerne
le Groupe Xli.

Pour le Groupe I, où les duférences de niveau ne jouent
pratiquement pas, lA répartition se fera proportionnellement
aux quotités dan, les parties communes particullêres,

-Société venderesse s’engage k édifier è, ses frais pour,
compte de ia Société - venderesse qui- en aura la pleine
propriété.

3. — SERVITUDE DE NON ALTILTE AEDIFIG’ANDI u,
Ii. est interdit d’ériger sur le bien vendu’ dan, une

zone s’étendant sur une profondeur de neu mètres à
compter du mur dont il eera question à l’alinéa suivant,
des constructions ayant plais de six mètres cinquante
centimétres de hauteur b, compter du niveau du sol de
la cour actueil&

Cette zone de non altius aedsflccnst ùt figurée sou,
une teinte rouge hachurée au plan terrier cl-annexé.

4, — MITOTENNETES — VUES ET JOURS,
a) Le mur séparant le bien vendu de la cour des biti

ments érigés’ à front de l’avenue Louise qui renient
la propriété de la Société venderesse sera mitoyen.

Si aprks l’enlèvement des terres, l’état de ce mur
s’avérsit ‘défectueux, tes travaux de réparation et
éventuellement de reconstruction, Incomberont à l’ac
quéreuse seule. Xl en sera de méxhe en ce qui con
cerne l’entretien et la conservation de ce mur. -

b) Des prises d’air et de jour, destinées ô, assurer Faéra—
tion et l’éclairage’ de, locaux qui seront ados~éa’ù, ce
mur, du côté du bien vendu (rez-de’chaussée et en
tresol) pourront être établies à titre de servitude au
profit de ce dernier bien conformément aux disposE
tione du Code Civil (un mètre nonante centImètres
de hauteur, fenêtres grillagées, à verre mat),

c) Toujours k titre de servitude au profit du bien ven
du, des portes de secours en cas d’incendie pourront
être établies dans ce mur conformément aux dispc
sitions qui seront arrêtées à cet égard par l’autorité
compétente; elles ne pourront servir à aucun autre
usage,

ci) Le, murs vers les propriétés voisines sont présumée
mitoyens suivant us et coutumes.

La Société vanderesse ne fournit é, ce sujei audune
garantie.

L’acquéreuse devra s’entendie directement avec les
voisins pour toutes 1*5 mLtoyennotés à payer ou rece
voir sb.ns Intervention de la Société venderesse ni
recours contre elle. ‘ -

A~c~nseurs

-n

Tableau général de répartition des dépexises
I — Ii existe deux cages descenseurs la cage A au ticipation dans les ‘dépenses des asceneeun communs aux

centre do la Galerie proprement dste, reliant celle ci groupes I, XX et UI sera répartie entre ses fi niveaux comme
(Groupe I) aux Garages et au Building (Groupes XI et W), suit -

ta cage B, reliant la Galerie proprement dite (Groupe X) è •-‘.-. 12
la sortie de la rue Crespel 14

La cage A est commune aux Groupes L XI et Ifl, la ‘‘‘‘‘ 16
cage B est particulière au Groupe i ,‘,,~ 18

2 —. Aussi longtemps que seuls les Groupes X et U seront ,~‘‘ 20
construits, les dépenses relatives aux ascenseurs (cage A)
seront réparties par moitié entre chacun do ces deux
Groupes

Lorsque les trois Groupes seront pris ‘en charge par les
copropriétaires, ces dépenses seront réparties entre eux
comme suit

iJ
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ô. — SERVITUDE DE PASSAGE,
Le bien vendu bénéficie dans les conditions qui seront

déterminées au paragraphe suivant, d’une servitude de
passage lui donnant accès Avenue Louise.

6. — ASPECT ARCHITECTURAL — DESTINATION
DES LOCAUX.
n) La destination des bàtbnenta qui seront érigés sur le

bien vendu est libre, sous la seule réserve de n’appor
ter aucune nuisancs aux locataires de la société ven
deresse ni dépréciation à l~ proprieté restant appar
tenir à cellé—cl,

Ces bàtiments pourront notamment être affectés à
l’un des usages suivants, cette énumération étant pu
rement énonciative bureaux, appartements, bmsga
tins, salle d’exposition et de concerts, salon de con
sommation, bar, restaurant, cabaret, cerclb privé,
locaux sportifs, institut de beauté, salon do coiffure,
piscine, garage avec station de graissage et accessoires
(l’accès de ce garage, pour ce qui concerne 2es vébi
cules, devant toutefois se faire par le. rue Crespel).

b) Les immeubles à appartements qui seront érigés sur le
bien vendu au-dessus d’une partie de garage-par
Ring, auront un caractère arcbitecturai s’harmoni
sant avec celui de la façade arrière des bâtiments
e,detsnta,

e) L’acquéreuse pourra ériger à front de la nie Crespel,
en conformité aux règlements communaux, Un 1m-
mauble de rapport sur toute la largeur de ‘façade
sous réserve de l’accès éventuel du garage et de la
Galerie.

— CABINE ELECTRIQUE,
L’acquéreuse devra tolérer sur le bien acquis la cabine

électrique qui s’y trouve établie par le service public
compétent aux conditions dont connaieànce lui a été
donnée et dont elle ne désire pas la reproduction aux
présentes.

L’acquéreuse devra donner un autre accès à la cabine
sur le terrain acquis par elle.

L’acquéreuse pourra, si elle le juge opportun, et moyen
nant l’accord du service compétent, changer l’emplace
ment de cette cabine, à ses frais et ce sans intervention
de la société venderesse ni responsabilité de sa part.

-5. — ASSURANCE CONTRE LE RECOURS DES VOI
SINE.

L’acquéreuse et ses ayants droit devront contracter au
près d’une Compagnie d’assurances de premier ordre,
une police d’assurance incendie contre le recours des
voisins pour un inootant jugé suffisant à garantir la so
ciété venderesse contra ce risque pour les bi,timents -

qui restent sa propriété à front de l’avenue Louise.

» 5 6, — SEitVITViIE DE PASSAGE — TRAVAUX,

t, — Le bien veodu bénéficie k titre de fonds domi
nant sur la propriété à front de l’avenue houkas (restant
appartenir à la société venderessé — fonds servant)
d’une servitude de passago pour piétons exclusivement,
d’nne largeur de cinq mètres, dont l’assiette est figurée
sous teinte rouge hachurée au plan terrier ci-annexe,

2, — Ce droit de passage comporte
— au niveau du sol
a) l’accès permaoant pour le public à travers la Galerie

existante jusques et y compris la limite du terrain
sur lequel sera édifiée la Galerie projetée, la ~oudura
entre les deux Galeries n’étant pas apparente et au
cune séparation, aucune grille, aucune porte lie pou’
vant être établie à la limite aéparatlve, par la, société
venderesse,

Cet accès devra rester constamment libre pour la
circulation des piétons; la société venderesse s’inter
dit à titre de servitude au profit du bien vendu d’y
déposer, Isisser déposer ou d’y maintenir aucun ob
jet. véhicule ou agencement quelconque ou d’autoriser
à y stationner des personnes, tels notamment des col
porteurs, marchands ambulante, vendeurs de fleurs,
billets de loterie, et coetera,

Le passage vers l’avenue Louise sera prolonge aux
fraià de l’acquéreuse pour rejoindre la Galerie pro
jetée;’ il pourra dans son prolongement avoir une
hauteur d’environ six mètres de hauteur, qui cottes-
pond à celle du garde corps de la terrasse-de l’immeu
ble existant;

b) à front de l’avenue Loutre su-dessus de l’entrée du
passage actuel et sur toute sa largeur, l’établisse
ment aux frais de l’acquéreuse, d’une enseigne qui
pourra être lumineuse portant le nom de la Gale’
rie, Cette enseigne sera située entre les deux pllaa
tres et aura la hauteur du médaillon se trouvent au
milieu du portique, elle sers raccordée sur un comp
teur particulier su noo,, de l’acquéreuse et aura au
maxirnunl une hauteur de cinquante à soixante cen
timêtras.

c) l’établisement et le maintien d’appareils d’éclairage
dans la Galerie actuelle de matos que le passage de
cêbles indispeosablse à l’tclairage et à l’enseigne
lumineuse à rus avec sa minuterie.

— dana le sous-sol
Le passage d’égouts, cibles, tuyaux et conduites diver

ses sans que cela puisse nuire aux installations dee
vendeurs ni leur occasionner n’importe quels frais ou
débours. Dans n’im~orte quelle éventualité ceux-ci se
raient à la charge etc l’acquéreuse et sous sa seule et
entière responeabilit& -

3. — Dans le passage actuel l’acquéreuse pourra effec
tuer les travaux suivante à ses frais
a) l’enlèvement des bordures chasse roues;
b) aménagement de~trous d’air et de soupiraux dans

le sol;
c) remplacsmsnt du pavement;
d) aménagement d’aine double porte vers les apparte

ments existants (grandeur actuelle),
o) rétablissement des sous-baisements de vitrine et des

décorationa en bàrznonle avec la décoration de la
Galerie projetée; j

f) enlèvement de la porte en fer forgé vers la cour;
g) suppression du cintre et des deux massUe enca

drant actuellement la dite porte en fer forgé sous leur
responsabilité et ~ouT autant que ce travail ne pré
sente aucun danger pour la solidité du batiment des
vendeurs:

la) déplacement de la gaine des orduree ménagères éva
cuées actuellement à côté de la porte en fer forgé
et qui sera déviéej à partir du premier étage;

i) plafonnage de la ‘soate avec son éclairage électrique
dans le décor de la nouvelle Galerie;

j) directement au-deèius, sus toute la largeur de l’en
trée à rue, suppression en façade des motifs et sculp
tures existants dalis la pierre et établissement de 1’ ~-

ceigne s Galerie Ijouise qui pourra être lumineuse
ainsi quo prévu ci-avant,

Le courent électrique nécessaire à l’éclairage do
cette enseigne aidai que ~celtl du couloir seront à
charge de la société acquéreuse et relié à son comp
teur.

Ces travaux serént entrepris ê la meilleure conve
nance de Z’acquéreùee après un préavis de trois isiols

- donné à la socsétt venderesse.
Leur durée ne pourra excéder deux mois consé

datifs.
Pour effectuer des travaux, l’acquéreuse devra de’.

mander l’accord d l’MLto-Locomotidst et de Monsieur
Rancan; elle suppôrtera, seule le paiement do toua
dommages que’ cea~ derniers pourraient réclamer à la
‘venderesse du faitjde l’exécution des dite travaux.

A tous moments ces locataires devront avoir accès à
la porto d’entrée des [apparternente, dc nieme que les
clients au magasin Elat.

En ce qut concerné spécialement In travaux repris
sous g) et Il), lacquérsuse tient 5. faire observer que lea
décisions désLnitivea dépendront des études techniqnea
en cours, notsmment~es bétons, études rendues néces
saires par la découvotte récente dans l’un des massue
encadrant la porte ers fer forgé de las cheminée du

chauffage central et dans i’autre du contrepoids de
l’ascenseur.

Ces décisions conditionneront la présentation éven
tuelle d’une vitrine esit prolongement des deux magasine
dont Il sera question cl-après,

D doit êtr6 bien en~ndu èue ce travail ne pourra pan
être èffectué s’il présente un danger pour la solidité du
bâtiment de la venderesse et son exécution se ferait le
cas échéant sous l’enttère responsabilité de l’acquéreuse,

La société venderessê signera k première demande toua
les documante nécessaires pour obtenir ‘le cas échéant
les autorisations administratives éventuelles è, l’exéou—
tian des travaux dont~a’sgit,

Les aménagements et travaux prévus ci-avant devien
dl’ont la propriété de la société venderesse.

A titre de servitude~ au profit du bien vendu, l~ so
ciété venderesse s’inteédit de modifier en aucune façon
la Galerie ainsi transformée sans l’accord de l’acqué’
reuoe ou de ses ayants; droit, qui conserveront la charge
de son entretien.
4. — La .60oiété venaeresse s’engage è insérer dans

les prochains baux qu’elle serait amanée à faire pour
les locaux occupés actuellement per la société l’Auto
Locomotion et Monsieur itancan une clause rendant
obligatoire l’éclairage ides vitrines jusqu’à vingt-deux
heures minimum.

5. — Pendent les travaux de construction des bati—
ments projetés, les loaatasres de l’immeuble existant ac
tuellement n’auront pù accès à la cour teintée de bleu
au plan terrier cl-annexé, Cette cour sera miss ê la dis
position de l’entrepren~ur des batimenti projetés qui
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l’occupera à ses Irais, ris4uos et périls à charge pour
lui de la représenter en parlait étati lorsqu’il délaissera
les lieux. XL eera établi une palissade à un métre cin
quante centimètres du bâtiment et de deux ~ètres de
hauteur, ceci afin de ne pas em~echer l’arrivée de
lumière dans -les locaux de la société venderesse.

L’entrepreneur, de même’ que l’actjuéreuse, serosit dé
gagés expressément de toute reapon~ab1lité quelconque
envers les tiers, locataires ou usagers~de l’immeuble exis
tant, du chef de tout accident qtki ~ourreit leur arriver
dans cette cour dont (‘accès leur e~t formellement in
terdit. - t -

O, — Pendent les travaux le charroi et le trafic né—
Cessaire aux travaux, approvionnernents et autres 5e
terunt exclusivement par la rue Crespel.

‘I. — Tous matériaux existant et enlevés par les soins
de l’acquéreuse pôur réaliser son brogrnmme, devlen:
ciront sa propriété,

Toue les travaux que l’acquéreuse effectuerait daos
(‘immeuble de la société venderesse eeront à ses frais et

tous son entière responsabilité.

6, CONSTICUCTION DE DEUX MAGASINS

En bordure de la servitude de passage dans la zone
~e e non aedificandi » dont questich dans l’alinéa 2 du
paragraphe 4 des présentes l’acquéreuse construira à ses
frais sur le terrain restant appartenU- à l~ société vende
resse, deux magasins. un de chaque côté du passage,
conformément à la description ci-dessous et au plan ci
ann&é numéro 2.

Ces magasins deviendront la pro~riété de la société
venderesse par voie d’accession, sans dédommagement par
cette dernière à l’acquéreuse.

Les travaux anivants eeuls, à l’exclusion de tous au
tres, incomberont à l’acquéreuse

‘le gros-oeuvre des dits magasins, dont la hauteur inté
rieure sera d’un minimum de trois mètres; -

une toiture terrasse; -

Rég

Ï Paragraphe pr&mier, — SlTUStrOL~

Les locaux dc la ‘Galerie proprement ~dtte constituent le
Groupe I de ce complexe; ils comprennent quatre niveaux
~uperposés à usages divers, deux sous-sois, un rez-de-chaus
sée et un entresol,

— Le raz-rie-chaussée est en relation directe avec l’nvenue
Louisa par un passage dénommé actuellehsent eØalerie Plat»
et la rue’ Crespel, par un escalier pattant d’une placette
et nboutissant à la voie carrossable débùucliant dans cette
rue.

— Les locaux d’entresol sont des biens privatifs reliés
individuellement aux locaux sous-jacents du rez-de-chaus--
sée, en dehors du volume des passages froprcment dita EX
ception est faite pour le salon de thé et la salle d’exposition
‘qui sont reliés au rez-de-chaussée par un escalier situé
extérieurement au local, dans le volume attenant directement
aux passages, - -

— Le premier sous-soi’ est relié au rez-de-chaussée par
trois escaliers publics différents, situés aux trois charnières
du tracé des passages. -

- -2. Le deuxtéme sous-sol est relié au premier sous—aol par
un bali et une rompe, d’accès incorporés dans les locaux pri
vatifs et par la- continuation de l’escalier sle -à la place rec—
tangulaire.

Indépendamment de ces escaliers indorporés au volume
des passages, il existe une cage d’escalie~ avec ascenseur de
service et monte-charge desservant tous~ les niveaux de la.
Galerie Loufse proprement dite (Groupe 1), et les reliant à
la sortie vers la rue orespel. ‘saie pourrait également desser
vIr les locaux du Building ‘(Groupe lU) et du Résidence
Crespel (Groupe IV) à édifier ultérieurement.

,bhe autre cage, d’escalier, située au entre de la Goleriè
tousse proprement dite et partant dut niveau du rez—de
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parachèvement des façades sur -le, Galerie cumpenant
Le revêtement des façades,’ia porte d’accès des magasins
les encadrements simili ‘bronze, les glaces des vitrines,

la fourniture et i’étabilssement des sanitaires (W G,
réservoir de chasse en fonte et lave-mains à deu-t robi
nets);

spécialement en ce qui concerne le magasin de droite,
cèté concierge, enlèvement de la fenétre donnant actuel
leinent sur le couloir d’accès aux caves et remplacement
par de la maçonnerie; plafonnage vers le couitir d’ac
cès des caves et peintuis;

et en ce qui concerne le magasin. ê gauche (Fiat)
suppression de la porte fenétre donnant actuellement
du magasin dans la cour et remplacemont par de la
maçonnerie, plafonnago vers 10 magasin et peinture

Le tout dans le respect des plans et matériaux en
harmonie avec l’ensemble de la Galerie projetée et que
liarobitecte se réserve 10 soin de déterminer.

le parachèvement intérieur des locaux enduits, me
nuiserie, parquetage, peintures, électricité, chauffage

Le chauffage sera branché sur les instaiiations exis
tantes de la SOOIlTX’E CIVILE DES MAGASUeS DE
L’AVENUE toUrnE; il en sera de même pour rélectni
cité, l’eau, le gaz

Ces deux magasins observeront le, règlements géné
raux des autres magasins de la Galerie notamment en
ce qui concerne la durée de l’éclairage, l’enseigne ei tes
assurances

La Société venderesse s’engage à Insérer dans les baux
relatifs à la location de 0es deux magasins, les obligations
décrites ci-dessus s

~‘a Société venderesse conservert bien entendu à sa charge
exclusive la construction de ces deux magasin,.

‘Pour le surplus, ceux qui deviendront dans la suite titu
laires d’un droit de propriété ou de jouissance dans la
e GALERIE LOUISEs seront subrogés à tous les droits et
obligations résulttsnt de ces stipulations pour la Société
venderesse sans Intervention de celle-ci ni recours contre eile

chaussée vers le haut, deaseit les locaux des Groupes U, UI
et W.

Les premier et deuxième sous-sols sont également réunie
par deux escaliers de service, au départ de la Rotonde en
sous.snl

La Galerie Loutse proprement elfe (Groupe I) net sur
montêe immédiatement des locaux des Garages (Groupe II)
dont la façade vers l’avenue Louise est en recul de O m
sur celle de la Galerie Lotdse proprement dite (Groupe I)

5 2 — PAJ1TIES COhTZSIUNES
Sont parties communes au Groupe I -

A — LE PASSAGE D’ACCES dénommé actuellement s Gale
jie Fiai», nappé d’une servitude au profit du com
plexe, reliant les passages de la Galerie Ionise propre
ment dite à i’avenue Louise au Ne 32 a

E — LES D%FFERENTS PASSAGES AVEC LEURS PLA
CETTES -

a) au rez-de-cbaussée -

— la Rotonde de L’Etolle;
— le Passage Vendômc reliant l’Ztolle au Passage

Rivolt per l’intermédiaire de ia placette rectan
gulaire:

— le Passage Saint-Honoré reliant i’Etolle au Pas
sage BisoU par 1 intermédiaIre de la placette
ionde;
le Passage Rluolt rellsat le Passave Vendême au
Passage Saint-Honoré par les placettes précitées

b) aux sous-sols
— la Roto,sde des Clramps-Elysdes;
— le Passage de la Madeleine reliant la Rotonde des

Cham1os-Elysdes à ia place ronde du rez-de
chaussée par l’intermédiaire d’un dégagement
et d’un escalier,

1,
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[mes’ particuliers
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— le Passage des Tuderisl reliant les C?l4lflpi.
Elysder à la placette rectangulaire du rez-de—
chaussée par l’intermédiaire d’un escalier.

o) à l’entresol
— la sortie vers la rue Orespel avec êscalier palier

et dégs~ement;
— la’ vote carrossable débouchant à l~. rue Orespet.

— LES CAGES DRSCALIER
a) du rez-de-chaussée au 1er sous-sol àia placette xc>

tangulaire se prolongeant en partie privative vers
le deuxième sous-sol (salle).

b) du rez-de-chaussée au premier sous-sol entre la Ro
tonde de .j’Etof le et la Rotonde des Chwmps-EtpSéss:

C) du premier sous-sol (passage de la Madelei,ie) au
rez-de—chaussée (place ronde) vers entresol (551055
de thé) et sortie rue Cre~pel vers vole carrossable;

d) du rez-de-chaussée à l’entresol avec palier — le. pro
longatlon verticale étant destinée à desservir les
locaux des groupes n et UI — 4 ascenseurs par
groupe de deux;

e) du deuxième sous-sol à la sortie vers la rue Crespel
avec ascenseur et monte.charge;

f) du premier sous-sol au deuxième sous-aol à usage
de service.

D. — LES LOCAUX D’EXPLOITATION en deuxième sous
sol
a) chaufferie et salle dea machines;
b) local pour transformateut’ à E. ‘r.;

Ainsi que cela est prévu au Règlement. général de copra
wèéfé les locaux de la Galerie proprement dite sont destinés
à âtre affectés à un usage commercial.

En dehors des critères de hautes tenue et qualité aux
quels doit répondre cette affectation, aucune restriction

La S. A. GALERIE LOtISSE a conservé la propriété du ter
rain constituant l’assiette des Rotondes, Placettes et Pas
sages, telle qu’elle est délimitée flux plans annexés à lActé
de base.

Elle s renoncé à l’accession pour cette partie du terrain
quelle a conservée.

-Ait. 1. — Ijentretien générel des parties communes est
assuré par la gérance. Il en est notamment ainsi du net’
toyage et du balayage de tous les passages, galeries, dégage
ments, voles prIvées, halls, escaliers, asoenseurs, cages des—
c-allers et dascenseure et de fagon générale de tous les lccaLlx
corn,nuns, qu’Us soient ou non accessibles au public.

La gérance froccupe également, ds,rea les conditicos déter
minées ci-après, de l’enlèvement des immondices.

Elle assure enfin le Sonctionnement de tous les services
généraux (chauffage, éclairage, dépoussiérage,. ventilation,
téséph,ane, ascenseurs, distribution d’eau, etc..,).

La. gérance pourra engager et licencier le ‘personnel em
ployé et -ouyrier nécessaire, se procurer tous approvisionne
ments et passer’, à ce sujet, tous contrats de, fourniture,
d’entratién et d’assurance,

Art. 2. — flriodiqueoseat ou à 10cc-salon de festivités, la
gérance pourra faire procéder à -un nettoyage général’ (lavage
ou dépoussiérage, rsfraichiasement des façades, plafonds et
autres) sur avis conforme du Conseil de gérance,

Art S — La surveillance et la ,police~ de la « GALEfl~

e) locaux pour ‘compteurs eau, gaz et éLectricité;
d) local des pompes (avec pbste) à eaux résiduaises,

- ‘ 4 3. — PARTIES PRIVATIVES

L’eosemble des locaux ~renant Vus sur le.s rotondes, pas’-
sages et placettes est à usage commercial et à destinations
diverses, celles renseiguéei aux plans n’étant données qu’à
titre indicatif et n’étant pas limitatives.

s) au rez-de-chaussée:
— magasins avec vitrltes et accès sur les’ rotondes, pIs

cettes et passages, locaux annexes à l’entresol avec
vitrine et éventuellement en sous-sol avec vitrine et
sccés possible; -

— bodega avec annexes,
b) à l’entresol

— vitrines des magasins avec locaux attenants:
— salle dexpcsition avec annexes et escalier particulier

d’accès au départ du rez-de-cbauseéa;
— anion de thé avec abnexes
— sortie vers rue Crespol.

e) au premier sous-sol : j.
— vitrine des magasins avec locaux attenants;

saU~ de dégustation;
locaux è. usage conu’nerciai et à destination particu
hères diverses; -

accés salle en deuxième sous-sol.
d) au deuxième sous-sol

— la salle et ses anneses.

Du chef de cette surveillance, la gérance, pas plus qu’au
cun autre organe de la copropriété. .ne pourra eocourir de
responsabilité queiccnquej

Le personnel affecté à ,cstte surveillance sera doté d’un
uniforme de bonne tenuej

Art. 4. — La distribution postsle’à l’intérieur de la s
LERIE x.onmn s sera assurée par la gérance à moins qu’elle
ne soit effectuée diractemeill par l’Administration des postes.

Art. 5. — De façon générale, la gérance pourra procéder à
toutes installations et ~dénagements nécessaires destinés à
lui faciliter l’accompllsse~ent de ses diverses missions et
à’accrottre le confort et l~ sécurité des occupants et usagers
de la GALERIE noorSEja, tels par exemple

— Insisuation de montres-contrôle de pointage pour le
passage des aurvelllaiats; installation d’une boite aux
lettres pour lsver le: courrier; installation de - bouches
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F Règlement 4 copropriété
Section 1ère —. Composition’ des parties privatives

1.— LA GALSI1IE PROPREMENT DITE (groupe I) com- Le nombre de ces locau et leur configuration sont don-
prend, en dehon des parties communes, un certain nombre nés à titre de simple indication, ils correspondent aux
rie locaux privatifs commerciaux, , locaux figurés sur les plans annexés à l’AOté de base; ils sont

Ces locaux scnt de trois sortes susceptIbles d’étrn modifiés dans les conditions prévues au
— LOCAUX INDEPENDANTS qui peuvent être vendus sé- Règlement général de copropriété.

parémemat.
— LOCAUX DE DEPENDANCE qui ne peuvent étre vendus 2. — Les quotités dans~ les parties comunes rattachées à

que comme dépendance d’un local principal, n en est’ ces locaux privatifs ne seront ,arratéei de façon définitive
notamment ainsi de la plupart des locaux de l’entresol, ,~e dans I acte de vente,
quL nont pas d’accès direct ~ la Galerie proprement dite lItais il resto, bien entenau, qtren aucuns façon, l’ensemble
si ,ce n’est par un local du rez-de-chaussée, des quotités attribuées aux dtvera éléments privatifs compris

— VITRINES. PUBLICITAIRES dont l’Architecte peut déci- dans le Groupe I ne pourra dépasser l’allocation totale
der la création dans tous les eodroits disponibles et ‘uts- prévue pour ce groupe dans le Règlement générai de oopro
lisables à cette fin, -sans inconvénient pour -les parties prlétd.
communes ou i~s parties privatives.

Section lIeue — Destination des locaux
n’est apportée à la nature des commerces qùi pourront
étre exercés dans la e GALERIE toms~ s,

Sont exclus les commerces qui, par essence, ne peuvent
pas répondre à ces critères, tels que les poissonneries, bou
cheries, chqrcuterles, marchand, de volailles, etc,,.

Section lilme — Passages — Voies privées
Xl en résulte que les pavements, revêtements, plafonnsges,

façades des locaux privatifs donnant sur les dits passages et,
de façon générale, toute la décoration de ceux-ci, font partie
des choées communes.

Leur entretien sera cosisidéré comme dépense commune.

intérieu~’Règlement J’ordre
Section 1ère — Obligations imposées à la gérance

tOUSSEs, seront assurées, de jour et de nuit, psr les soins
de la gérance, eo conformité aux dispositions qui seront
éventuellement prises à ce sujet par les autorités compé
tentes.



dinconclie. sorties 4e secours, extincteurs; placement de
plaques indicatrices renseignant les noms des diff&
rentes artéres, placement de - •nùrnéros particuliers à
chacun des locaux, de tableauzc~ lndiqu~nt remplace
ment des divers lobaux avec le nom de l’cccupent et
le. nature de son commerce.

Art, O, .— Le personnel employé par 14 gérance ne peut être
j utilisé à des fins privées par les copropriétaires pendant les

heures de service; il ne peut être utilisé en dehors des
heure3 de service qu’avec l’autorisation] préalable et érrite de
la gérante, flux frais et risques du ccipropriétasre intéressé.

Art. ‘7. — L’éclairage général de la « GALERIE LOUISE s
(passages, galeries, Salis, dégagements, voies privées, locaux
communé ou réputés tels) tara essuré par la, gérance. Un
dispositif général assure un” éclairage permanent des
pnssegee; cet éclairage sera Intense à certaines heures, en
veilleuse à d’autres.

L’enseigne à rue de la GALERIE LOUX$E s est raccordée
sur le compteur spécial de l’éclairage commun.

Art. S,— Les dépenses exposées par la géranle pour ces
Aiverseé activités seront considérées comme dépenses com
munes.

Section lime — Obligations impos’ées atax locaux privatifs
Paragraphe premier. — ENSEIGNE r Une traverse ~n bai- orcupqnea de la GALERIE LOUISE est interdite. La

tation bronze ou simtla.ire court à hauteur de la porte de garance pourra, le oas échéant, fejre enlever l’animai mon
chaque local privatif sur toute la largeur de la vitrine: elle miné aprês un avertissement demeuré sans suite:
est destinés à recevoir l’enseigne. 1 9. — VOIES PRIVEES : Les galeries, passages, dégage..

Cette enseigne doit être lumineuse, elle sera raccordée sur ments, halls, cages d’escaliers et d’ascenseurs e-t de façon p.
le compteur particulier du local. La ~ouieur de l’éclairage nérale toutes les voies privées devront rester conatlmment
sera décidée en aicofd avec l’Architecte du complexe. Ubres pour la cIrculation des piétons,

Des indications particulières à chaque local, telle, par Les occupants des magesina ne pourront déposer, iaisser
exemple nature du commerce, numérd de téléphone, adrea- déposer ou aéjourner dans ces vcies priv&es aucun’ paquet,
tes de succursales, pourront être éta~Ues sur les vitrines colis, caisse ou objet quelconque; ils ne pourront y faire
maie elle, devront obligatoirement Otri faites à la feuille RUCUn emballage ou déballage de marchandises ni aucun
d’or ou d’argent. travaIl,

Aucune autre publicité extérieure, fixe ou mobile, ne pourra
etre établie.

§ 2. .— VOLETS’: tes volets seront dà t~q~e uniforme vo
lets à mailles du type arreté par l’Architecte de l’immeuble.

8. — EC’ITES AUX LETTRES : Uhe boite aux lettres
type est prévue pour tous les locaux.

Le nom ou la firme seront gravés àur le battant de la
boIte gux lettres: à l’exclusion de toute autre indication
en surcharge et de toute autre boite aux lettres extérieure.

é 4. — HEURES D’OUVERTURE ET] DE FERMETURE
- Les locaux ~rivatifs doivent rester ou’4erts et a~ccessibles ,au
public tous les jour, ouvrnbles aux heures à déterminer par
la gérance, avec une internïptlon facultative entre les heu
res de midi.

En dehors de ces heures, ccmme aussi pendant les jours
fériée, l’ouverture des locaux est facuithtive, sous réserve de
ce qui sera dit ci-aprés.

Cependant, h l’occasion de manifestations d’intérêt géné
ml. comme par exemple les tétas de fin d’année ou les
« Journées des Deux Portes», la géranco pourra décider
l’ouverture des locaux en dehors des jours et heures régle
mentaires et ce. sur simple avis donné tous pli recommandé,
quinze jours d’avance au moine: les o~cupants des locaux
seront tenus de se oonformer à cette d&cislon de la gérance,

I 5. — VENTILATION —. CH4UFFAGE r La ventilation et
le chauffage sont assurés par un diepoaltif unique.

Les modalités de fonctionne~ebt de] ce dispositif seront
arretées par la gérance d’aocord avec 1W Conseil d0 gtrcnce.

6. — ECLAIRAGE Les locaux pri~atirs recevront tous
les jours, en ce compris les dimanche,] et jours fériés, un
éclairage conforme aux critêres de luxe et de Saute tenue
en usage dans la s GALERIE LOUISE

Cet éclairage sera maintenu pour les vitrines et le, ensei
gnes aprés la fermeture des locaux privatifs jusqu’à l’heure
qui sera décidée par la gérance.

La gérance, pourra autoriser les surveillants de nuit de le
e GALERIE LOUISE s à fermer l’éclairage des locaux pri
vatif, par un dispositif extérieur établi aux frais des copro
priétaires, si une lnstaiiation automatiqùe de ce genre n’est
pas prévue,

I 7. — LOGEMENT : Les locaux de la 1 GALERIE LOUISE li
sont destinés exclusivement à l’exploitatton de commerces.

Le logement des personnes y est interdit,
ta gérance pourra exceptionnellement déroger à cette régie

et accorder des autorisations de logement pour des cas dé
terminés,

§ 8. — TENUE DES LOCAUX : Les locaux privatifs de
vront être maintenus dans l’étal de propreté et de soin
qu’exigent le bon renom de la c GALERIE LO’JISE » et
l’aspecl extérieur de maieons réputées de premier ordre.

Lea travaux de peinture aux endrol~ts visibles de l’ex.
térlour devront être faits aux époques flxees suivant un plan
établi par i’Araem.blÔ géil~rale.

Les occupants devront ,vetiler ê l’entretien régulier des
glaces des portes et vitrines donnant sur les passages, des
seuils et encadi’emeeits, des marbres, cufvras et volets et de
façon ~énérale de tout ce qui est vlsible]de l’extérieur,

Les marchandises ou objets quelconques ne poûrront être
exposés qu’à l’intérieur des locaux; rien ne peut être eiposé
au dehors ni devant la pcrte ouverte.

Aucun étal extérieur n’est autorisé.
Xl est interdIt d’annoncer la venta do produits ou mar

chandises par cris ainsi que de se eervirj d’amplificateurs ou
d’appareils musicaux susceptibles d’étrê entendus de l’ex
térieur, ,

I ,gar~ie d’animnux, spécialement del chiens, qui pour
raient constituer une gêne ou une nuisance pour les autres
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1 10. — £NTRSE ET SORTIE DES MARCHANDISES
De façon générale, l’approvisionnement des locaux en mar
chandises ou socessoires se fera par la ruc Crespel,

Xl ne pourra s’effectuer qu’aur heures et suivant les mo
dalités rsrrétées par la gérance, sauf cas exceptionnel à appré-.
cier par elle,

Une cage d’escalier avec ascenseur est apéciaiement pré
n~e pour relier la GALERIE LOtersE s è la sortie de la
rue Grespel,

Du, côté de celle-ci, un local sera aménagé à destination
de consigne-dépôt de mnrchandiaes et colis. Cette consigne
sera mine à la disposition des copropriétaires pour y
déposer momentanément les marcbnndises (caisses, colis,
paquets, emballages) qui arriveraient à leur destination en
dehors des heures prèvues pour l’approvisionnement et qui
seront enlevées dans les formes et délais fixés par la gérance.

L’exploitation de cette consigne sera assurée par le pro
priétaire du local ou concédée par lui à un tiers, Les condi
tions de l’acte de vente ou le cahier des cbarges de la
concession imposeront une exploItation donnent entiére eatis
faction aux usagers; les tarifs notamment devront recevoir
l’approbation préalable de la gérance.

§ 11, — EMESXEN4GEMENTS ET. DEMENAQE5IENTS I Les
emménagements et déménagements ne pourront être effec
tués qu’aux jours et heures indiquée par la gérance et par
la voie qu’elle aura dielgnée (rue Crespel ou avenus Louise),

A cette fin, la gérance sera avisée de tout déménagement
quinze jburs d’avance,

Elle pourra s’opposer au déménagement de tout oonupant
qui n’aurait pas, nu préalable, apuré ses comptes avec elle.

Les emménagements et déménagements se feront aux ris
çuee et pêrila de celui qui les accomplit, qui devra, le cas
échéant, indemniser le copropriétaire ou les autres copro
priétaires pour les dégûts occasi~nnés par sut ou par ses
préposés,

En ces de travaux à un local privatif, l’entrée et la sortie
des matériaux devra. se faire dans les conditions arrêtées
pas la gérance comme prévu cl-avant. -

I 12.— SUSPENSrOw . .D’ACTIVITE r Toute suspension
de l’activité commerciale dans un local privatif eit en prin
cipe interdite.

Dans le cas de force majeure entrainant une suspension
de cette activité, l’éclairage du magasin et de la vitrine devra
continuer à être assuré.

La gérance pourra prendre elle-même, aux frais des Inté.
resaês, toutes dispositions utiles pour assurer cet éclairage et
pourra, le dis échéant, utiliser d’office la vitrine à des fins
publicitaires,

5 13. — VENTE ET LOCATION : La vente ou la location
des locaux privatifs ne pourra etre annoncée qu’à l’interven
tion de la gérance à l’aide de placardi dont elle déterminera
le type,

L’apposition d’un hutre placard n’est pas autorisée, sauf
dans le cas où la loi en fait une obligation positive.

I 14. — VENTES PUELIQUES NOBILIERES Aucune
vente publique d’objet, mobiliers quelconques n’est autoriséc
dans la s GALERJE LOOISE s, si ce n’est dans les locaux
vendus ou loués à des lin» déterminées de vente publique,

Cette interdiction vise aussi bien las vèntea volontaires
que les ventes par autorité de justice,

I 16. — MATIERES INFLAôfMABLES ET DANGEREUSES:
Ii na pourrn être établi dans les locaux aucun dépôt de

matiérea inflammables, dangereuses, insalubres ou incom
modes

Si l’exercice d’un commerce e,dgeait semblable dépôt, une
autorisation spéciale pcurne, être délivrée par la gérance.

Cette autorisation na pourra être délinée qu’aprés l’octroi
des autorisations administratives nécessaires et aprrès que

U



toutes, les dispositions auront été prises pour assurer la
sécurité de la « GALERIE tOUSSE » et éviter toute nui
sance à ses occupants.

L~ gérance n’assumera aucune responsabilité particulière
du chef de l’octroi do cette autorisation.

liais vicié des locaux étant récupéré, les occupants de
vront veiner spécialement à ne jamais laisser dans leurs
locaux privatifs aucun objet en état de décompositio~ ou
dégageant des odeurs déaagréablea pour les occupspts des
autres locaux; Us devront, suivent la nature du commerce
exploité dans leur local, prendre à leurs frais, toutes dis
positions utiles pour l’élimination, dans leur propre local,
le toutes odeurs particulières,

Ç 18. — ENLEVEMENT DES IMMONDICES : L’enlévement
des immondices est assuré par la gérance.

Les occupants de la e GALEflIE LOUIGE o ne pourront
:alre usage, à cette fin. que des poubelles d’un type déter
niné oui leur seront fournies par la gérance, contre paie

>aragrapbe premier. — GROS-OEUVRE

( urdis. poutres, colonnes et escaliers ai, béton armé.
h.~gooneries en briques de Boom ou de localité de première

2. — PARACHEVEI.aNT

PAVEMENT : Dallages en marbre travertin romain de
ormes et dimensions diverses, frises périphériques en mar
re lunel ou similaire.

REVETEMENT MURAUX ET ESCALIERS: Colonnes
t pilastres avec retours, soubassements de vItrine~ avec
stouts, plintbes, linteaux des baies de vitrines, parois mura
s, escauers (marches, contre-marches, limons et garde
orps), ainsi que tous garnissages divers dépendent des
eux cl-dessus désignés en marbre travertin romain.

MENUISERIE (m~talfcque) : Toutes les menuiseries d’élé
ation et ports d’accès des lieux, donnant sur la Galerie,
eront en profilés métalliques.

PLAFONNAGE : Au mortier de chaux additionné de pI4-
e pour tous les plafonds, contre-ple.fonds, caissons et
,rnlcbes destinés à l’éclairage de la Galerie.

CHAUFFAGE ET VENTILATION: par air pulse en pro-
manse des magasins et mettant la Galerie en surpression.
vacuation air vicié per aspiration aux endroits appropriés.

ECLAIRAGE Indirect par fluorescence, dans caissons
mineur et corniches combinés.

INTURE : Menuiserie métallique 3 couches peinture
f mile.
%,~couisarie bois éventuelle : S couches peinture à l’buile.
Piafonnaga peinture ô. la détrempe lavable,

E) SQ~S-SOLS (— 3GO)

Rotonde 4es Chasnps..Etpsdes,, Passages de la Mcdeleisse et
s Tuileries. — Placette rectangulaire. -

Lrs~aphe premier. — GSOSOEUVRE
Le gros-ceuvro est le mime que pour le rez-de-cbaussée.

2. — PARAC~Vfl4ENT

pAVEMENT: Idem que pour le rez-de-chaussée.
If tIRS ET ECALIERS: Idem que pour le rez-de-chaussée

ce qui concerne le marbre, — certaines élévations secon
ires étant toutefois en enduit cbromoilth ou similaire.

MENUiSERIE Ørséfalli2Us) : Toutes les menuiseries délé
tion et portes d’accès des lieux, donnant sur la Galerie,
compris vitrines publiciteires, en profilés ‘métalliques.

lIN» UI? DE PLAFOND : Au mortier de cbaux additionné
platre (poug les plsfonds, linteaux, cornichès et autres

Issons destinés à l’éclairage de la Golerle).

YHAUFFAOE ET VENTILATiON’ Idem que pour rez
-chaussée,

EICLAIRAGE; Idem que pour le rez-de-chaussée, dans
,niches lumineuses.

PEINTURE Menuiserie métallique 3 couches peinture
l’huile.
‘,feouiserie éventuelle en bols :8 couches peinture à l’huile,
Piafonnage; peinture à la détrempe lavable.,

~yauvre

C) ESOALZEIIS

I. — Escalier allant du niveau dù rex-lle-cllau,ssée (Placette
reotangislalre (—0,60) aux ‘premier (—3,60) et deuxième
tous-sols C— 8,00). L
Cet escalier est commun de — (i60 à — 3,60; il est privatif

pour le surplus. -

Paragraphe premier. — GROS-<EtTVRE
Hourdis, poutres, marcbea et ghrde-corps en béton armé,

Maçonnerie en briques de Boom,L

I 2. — PÀRACImlVEp,~tjT

PAVEMENT HORIZONTAL: Surfacospaiiéros. Marches,
contre-marches, limons de jour etjirainants, plinthes et gar
nitures du garde-corps en marbre, travertin romain (parties
de gnrde-cos-ps eventuonensent enj glace poile),.

PAREMENT VERTICAL: ¶roûtes surfaces murales en
comptémeht des escaliers et se raccordant avec la Galerie
en traverun romain. L

Certaines élévations secondairesL seront en enduit chromo
litb ou similaire.

ENDUIT SUR PLAFONDS: Màrtler de chaux additionné
de platro pour les plafonds, 3es j volées d’escaliers et les
raccord avec les élémeuts de marbre.

CHAUFFAGE - ET VENTILATION (similaires â la
Galerie). - L

ECLAIRAGE (voir Galerie). L
PEINTURE SUR PLAFONNAGÉ: A la détrempe lavable.

11. — Escaliel’ allant eTu deoxlis~e 50155-sol aux Garages,
avec s,scenselsr et mante-charge ~cage d’escalier B).

Paragraphe premier. — GROS-ŒÙ VER
Hourdis, poutres, marches et gàrde-corps en béton armé

plein. Maçonnerie en briques de Boom.

I 2. — PARACREVEIaIqT

PAVEMENT: Surfaces palières, marches, contre-marches,
limons de joui- et teainants, plinthes et garde-corps en.
granito, ‘avec filet mosalque de dilatation, pour grandes
surfaces.

PAREMENT : Les surfaces verticales des murs de cette
cage d’escalier, au-dessus des plinthes granito, eeront e~i
un enduit cbromolith ou similaire. L

ENDUIT DE PLAFOND s Au m,~rtier de cbaux additionné
de .pl&tre pour tous les plafonds et volées d’escalier.

CHAUFFAGE ET VENTILATION: Par air chaud puisé,

ECLAIRAGE: Par points lssminèux aux paliers, actionnés
par minuterie.

ASCENSEUR: Dans centre de l’escalier, pour trois per
sonnes, avec contre-poids dans gaine aéparée, cabine
métallique avec grille de fermeture jet palier mobile, mise en
action par boutons, entourige trénjie en treillis métalsique,
sur cadre mètal.

MONTE-CHARGE: flans trémi~ Indépendante charge,
1.000 kg.; avec contre.poids dans la trémie, cabine métal
lique avec grille de fes-n’seture, mies en marche par boutons.

PEINTURE: Plafonsiages, à la ~étrempe lavable; parties
[métalliques, trots couches de peinture à l’huile.
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Les poubelles ne pourront être dlpoeées l’extérieur
des locaux, ni de jour, ni de nùit, si ce n’est aux joura et
beurei jixés par la gérance; elles devront é(re renbées toI—
nlédiatement après le pasaoge du service d’enlèvement.

L’enlèvement des immondices Liera l’objet de dispositions
particulières, arrêtées de commun accord entre la gérance
et les Intéressés, siens le cas de~ commerce tels que restau
rants, salons de thé, etc...

i 17. — OBLIGATIONS REELLES ~‘ tes diverses obllga
tioos imposées au locaux privatifs constituent des obliga
tions réelles suivant ceux-ci en quelques mains qu’ils pas
smt. L

Eues seront opposables à tous le~ copropriétaires et titulaires
de drctts réels ou de jouissanc~ sur ces locaux, tes baux
devront, le cas échéant, contenir la mention expresse que
le preneur e connaissance de’ccs ôbligetiona et qu’il s’engage
à s’y soumettre,

Description des matériaux à mettre en

Section Ire — Parties communes
A)REZ-DE-CI{AUSSEE ET ENTRESOL
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12. — PSRAC~lVEMENT

REZ-DE’CHStTSSEE:

PASEMENT s Les surfaces verticales des murs de cette
cage d’escalier, au-dessus des plinthes en marbre, seront en
enduit chromollth ou similaire.

ENDUITS DE PtAFONV, Au mortier de chaux Mdl
tionné de plâtre pour tous le, plafonds et volées- d’escalier.

CH4UflAGE ET VnTILS TIeN: Par air chaud’ puls&

ECLAIRAGE: Par point, lumineux aux paliers, actionnés
par. minuterie.

PEINTURE rPlefoonage peinture à la détrempe lavable.

D) LOCAUX EN BOUS-SOLS
tOBMâI~f DES PARUES COMMUNES GENERALES

DE L’ENSEMBLE DE LA GAtEit~ LGUTSE

Ces locaux comprennent
1. Chaufferie
2. Salle des machines
S. Caves des compteurs eau et gaz
4. Caves des compteurs électricité
5. Caves des pompes pour eaux résidue,ires
6. Salie des transformateurs â
7. Dégagements des locaux ci-dessus

Paragraphe premier. — GROS-OEUVRE
Poutres, colonnes et hourdis en béton armé plein

Maçonnerie en briques rie Boom ou de localité.

~ 2. — PAilkC1~iVEl~fENT

PAVEMENT: Dalles de béton 30x30x4 ou béton lissé,
sùivant les cas.

MENUISERIE (,ndtaiilqus) s Œ’outes portes d’accès en tôle,
avec montants et traverses an profilé, serrures, peinture à
l’huile trois couches.

BADIGEONNAGES : Toutes les surfaces de maçonnerie
et de béton armé seront badigeonnées au lait de chaux,
deux couches.

CHAUFFAGE ET VENTILATION: Par air pulsé en
circuit indépendant.

ECLAIRAGE s Par points lumineux et interrupteurs.

Parties privatives (Magasins)

N{vea,.
— 8,10
— 8,10
— tes
— 7,25
— 7,25
— 7,65

7,00

III. —. Escalier ullent du niveau du rez-de-chausaGe vers
Garages (Groupe 1) et vers Building (Groupe 111)
(cage d’escaUer A).

Paragraphe premier. — GROS-OEUVRE
—.flourdis, poutres, marches, contrs-,n~rches lù~ons de
jour, etc., en béton armé, Maçonnerie e4 briques de Boom.

— Pavement en marb’e au rez-de-chaussée.
—. Lambris en marbre au rez-de-chausÂée.

— Enduit â la chaux sur murs, au-dedsus du lambris.
— Plafond et dessous de volées d’escalier, en enduit au

mortier de chaux additionné de plâtra.
— Escalier en marbre sur hauteur du~ rez-de-chaussée, y

compris garde-corps.
— Ascenseurs avec portes en bois (en cas de réalisation

du Building - groupe RI).
— Menuiserie métallique avec simili glace - peinture en
trois couches,

— Chauffage, ventilation et éclairage (voir escaliers des
postes précédents).

- — peinture sur plafonnage t à la. dét~empe lavable.
EnCRE:
— Comme pour rez-de-chaussée, sau.f~ que les escaliers

seront en granito, ies lambris en carreaux de grès au
lieu de marbre, et les pavements en carreaux céramiques
au lieu de marbre.

IV. — Escaliers tournants allant de la R4tonde des Champs
Illysées (premier sous-sol) vers le deuxiame sous-Soi.

Paragraphe premier. — GROS-OEUVRE

Hourdis, marches en béton armé pléin. Maxjonnerle en
briques de Boom.

1 2. — PAflCREVEMENT

PAVEMENT: Surfaces palières, marches et contre
marches et plinthes en marbre.

- Section IImr —

Paragraphe premier. — GROS-OEUVRE

— Colonnes, poutres et hourdis ~cf béto4 armé.
— Cloisons de séparation en blocs de cendrées, ép. 0,18.
— Enduit mural au mortier de chaux. Plafond idem avec

mortier additionné de platre.

1 2. — PSZACI~lVRfl~NT J
A) XtBZD€-CITAUSSEE

2) MAGÀSINS AVEC ENTRESOL, £415 SANS 50 US
SOL, t
— Pavements en carreaux de gx4s cérame 10/10, ou

parquets clouas en chene de 7 rn/m épr. sur chape
béton de liège de 50 m/m. (50 % quartier et faux-
quartier - 50% dosses). . - -

— Plinthes droites céramiques, ou plinthes en chene
0,10 ~ 5/8”. -

— Murs plafonnés au mortier de chaux ordinaire.
— Plafonds au mortier de chaux ~ordinaire additionné

de plâtre (sans faux-plafond nif gorges lumineuses).
— Escaliers en bois (escaliers bélicoldaux) pour accès

â l’entresol Cl. escalier par makasin).
— Vitrines métafliques avec pdrtes idem,- munies

d’une plinthe avec boite aux lettres, compris gla
ces,

— Caiesss à volets eu à grilles, intercalées entre vitri
nes supérieure et inférieure.

2) MAGASINS AYANT EN PRINEÏi’PE, UNE DEPEN
DANCE AU PREMIER MOUS-SOL, ET UNE DEPEN
VA Nez .& L’ENTRESOL. I
— Pavements en carreaux de grès cérame 10/10, ou

parquets cloués en chene dc 7 rn/m épr., sur chape
béton de liège 6e 30 m/m épr. (50 % quartier et
faux-quartier - 50 % dosses). -

— Plinthes droites céramiques, ou plinthes en chéne
0,10 ~ 6/8”.

— Murs plafonnés au mortier do ~haux ordinaire.
— Plafonds au mortier de chaux~ ordinaire additionné

de plâtre (sans faux-plafond ni gorges lumineuses).
— Escaliers héilcoldaux en bois] réunissant le rez

“o

de.chauasée (niveau — 0.60) au premier sous-eol
(niveau — 3,60) et le re~-da-chauosae (niveau — 0,60)

à l’entresol. (oi~feau + 2,10)-
— vitrines métalliques avec portee idem, munies de

plinthes avec boite aux lettrês - Compris glaces.
— Caisses e, volets ou à grilles, intercalées entre vitri

ne supérieure et vitrine inférieure.

S) MAGASINS SANS SOUS-SOL NI ENTRESOL.

— Parquet ou pavement en carreaux de grès cérame
ao/io.

— Plinthes en chane ou plinthes droites céramiques.
— Lambris en carreaux de faience 15/16 sur 1,20 m.

de hauteur, dans lavatory.
— Murs plafonnés au mortier de chaux ordinaire

(sauf à l’emplacement des lambris).
Plafonds au mortier de chaux ordinaire additionné
de platre (sans faux-plafond, ni gorges lumineuses).

— Vitrine métallique avec porte et glaces (arrière-
vitrine non corsiprise).

— Portes en bois pour lavatory.
1 WC. à chasse avec siège.

— 1 lave-main avec glace.

D) ENTRESOL

ENTRESOL DES IIZÀGÀSIM3 VU RE22.DE-CHAUSBEE.

— Pavements en carreaux de grès céramo ou parquets
doués de 7 m/n ép., sur aire en béton de liège de
30 m/m épr. (parquets avec 50 % quartier et faux-
quartier - 60 % dosses).

—. Plinthes appropriées à la nature des pavements (plin
thes droites) ou. à la nature des parquets (plinthes de
0,10 ~ 5)8”).

— Vitrines métalliques fixes avec glades.
— Murs plafonnés au mortier de chaux, sur toute leur

hauteur, saur dane les lavatories, ota les murs ne sont
plafonnés qu’au-dessus des faiences,

— Faux-plafond enduits au mortier de chaux additionné
de platre. -

— Revôternents en carreaux do faïence 15/15, ton cha
mois ou crème, sur 1,20 m- de hauteur, dans les lave.-
tories.
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— Lave-mains en faïence pour chacun des Invatories,
avec glace.

— W_C. en Latence, avec siège et réservoir à chasse,
Pour chacun des lavatoc-les.

— Portes simples en bois pour entrée des lavatories et
entrée des W.C,

C) PREMIER SOUS-SOL -

MAGASINS VEPENDANT DE CEUX VII SES.
DE-aRA UBSEE,

— Paquet ou pavement en carreaux de grès cérame
10)10.

— Plinthes en chêne ou plinthes droites céramiques.
— Murs plafonnés au mortier de chaux ordinaire.
— Plafond au mortier de chaux ordinaire additionné de

pl&tre (sans faux-plafond, ni gorges lumineuses).
— 1 vitrine métallique avec porte et glaces. Ces vitrines

seront conditionnées pour pouvoir y adapter une grille
rétractile.

Section hune — Régime général
la ventilation

A) ELEC2’RICITE.

Un con~,tour électrique individuel, par magasin.
f — Une prise téléphone (tubage).
j — Pointa lumineux et prisee

Rez-de-chaussée seul
Cinq points lumière simples + trois prises.

( Rez—de-chaussée + entresol
Trois pnints lumière simples + trois prises au
rez-de-chaussée.
Quatre point, lumière simples + une prise à
l’entresol.
Un point lumière à deux directions pour
escalier,

Rez-de-chaussée entresol + sous-sol
Trois points lumière oimplee + trois prises au
rez-de-chaussée.
Quatre pointa lumière simples + une prise â
l’entresol.
Deux points lumière simple, + ‘me prise au
sous-sol.
Deux points lumière à double direction pour
escalier.

L J.

1I

MAGASIY5 INflEF?i~D4?~TS EVENTUELS (sanr rai
ni entresol),

— Parquet ou paveme~lt en carreaux de grès cérame
10/10.

— plinthes en chêne ou plinther droites céramiques.
— Lambris en carreaux do falence 35)15 sur 1.20 m, de

hauteur, dans le lavitory
— Mure plafonnés eu dortier de chaux ordinaire (eaul à

l’emplacement des lo,nbris),
— PÎoSonds Ru mortier rIe chaux ordinaire eÂdtt!onn~ de

plAire (sans faux-plafond, ni gorges lumineuses). -

— Vitrines métalliques avec portes et glaces.
Ces vitrines seront conditionnées pour pouvoir y adap
ter des grince rétractiles.

— Portes en bois pour havatory,
— I ‘W,C. à chasse avéc siège.

1 lave-mains avec glkcea, -

Pour l’é1eCtric~té, l’eau, le’ gaz.
et Je ckaufFage~

Sous-sol seul
Cinq points luxàière simples + trois prises.

E) BANITÂ litE.

— Une prise de gaz % bouchonnée sur compteur indi
viduel, pas niveau.

— Uri compteur d’eau, àominun pour tous les magasins.
C) CHAUFFAGE ET VENI6IL4TION, -

Chauffage

— Par air chaud pulsé (combiné avec ventilation).
— Un et demi renouvellement horaire, sauf pour 3es

magasins au premieri eou&sdl (sous rez-dq-chausaée
nu entresols, pour lesquels trois renouvellemente
horaire0 snnt prévue) j

— 20e C. par moins 10’ Ci -

VCniilai(on:
— L’évacuation de l’air ae fera par la Galerie.

L’appel d’air frais ae~fera par gaines verticales, -en
- toitures.

S- ~. En générai., un seul eLcaïier est prévu par magasin.
Il n’y a pas de porte ~our fermer cet escalier.

7, — Dane certains entresols, il y • une porte supplémen
taire pour le réduit préku

— Les magasins adossés ~u mur extérieur de la Galerie,
côté a-venue Louise, disposent d’un chàsaie supplé
mentaire à verre aornsa~t,

9. — Pour les locaux privatifs autres que les magasins-
type, une description de~ matériaux è. meure en oeuvre,
particulière pour chacud d’eux, sera établie, L en sera
ainsi de la salle d’exposition, du bodéga, du restaurant,
de la salie de spectacle, etc.

Les ‘Garages

Cette cage d’escalier et aeajesceneeurn sont donc communs
aux groupe I, II et rn.

2. — pAlmEs COMMUNES1

Sont parties communes particulières au groupe U
— In voie carrossable extérieure reliant la nie Creapel à L’en

tée des garages (1er nlvea{l) à l’exception du trottoir 5cr—
- vent de sortie du groupe Xjqui est particulier à se groupe.

— la voie carrossable intérieure périmétrique (I ‘chOque
niveau).. - -

— la rampe carrossable intérieure donnant accès au 2as ni
veau, face à la voie d’arrivée.

— les installations de lavato~ (~ chaque niveau).
— le dispositif de dégraissage dee eaux residuaires.

i 3. — PARTIES PRIVATlVE~

Sont parties privatives. kc~aque niveau
les boxes de garage individuels juxtspoa&,- disposés autour

d’une large ‘voie carrossable périmétrique;
la station de lavage ou de ~graissagé comprenant le poste

de Invage, le poste de graissage, le bureau et le poste de sur
veillance avec leurs dépendances (dépôtsl -
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Section IVme — Divers

Description

1. — Chaque magasin n’a qu’une porte d’entxée, dont l’em
placement peut étre modifié au gré des amateurs.

2, — En général, il n’y a qu’une vitrine, tant au rez-de
chaussé,, qu’à l’entresol ou au premier sous-sol, -

3, — Les arrière-vitrines ne sont pas comprises dans le
parachèvement.

( ~. — Ii en est de même des volets ou grilles de protection;seuls les caissons à volets ou grilles sont prévus.

6. — Les vitrines publicitaires ne sont munies ni de volets,
ni de grilles.

GrOupe’ II

Paragraphe premier. — SITUATiON

Les Gcrages de la « GALERIE LOUISE I constituent le
groupe XI des bltisncklts de es complexe; ils comprennent
deux niveaux superposés.

Ils sont situés immédiatement au-dessus des lo:aux de la
Galerie proprement dite (groupe I) ; en retrait do 9 ra sur
i’e.ligaement de celle-ci du côté de l’avenue Louise, ils la eur
plombent d’environ 1 la, à la. paroi arrière, côté nie Creapel.

L’accès d~s voitures se fait uniquement par la rue Crespel,
une rampe d’accès droite relie cette rue au premier niveau
des garages cette rampe passe en-dessous du Rdrirtena
Croai,d (groups XV). Une rampe int6rieure, flux garages, réu
nit entre eux les cieux niveaux.

A l’achèvement des Groupes I et Ii du complexe général,
les garages dispoiernnt d’un accès pour piétons à l’avenue
Louise, à travers la Ga~nxs LOUIEZ s proprement dite
la cage crescalier destinée à relier le groupe UI au ras—de.
chaussés de la g osLzran LOUISE » s’arritera aux deux
niveaux des garages et les desservira,

Lorsque le groupe W ssra construit, la cage treicaller re
taussée et complétée l’or plusieurs ascenseurs, continuera
à desservir les garages.



Les dépendances privatives peuvent être affectées au dépôt
de marchandises (huiles, pneus, accessoires), la tin magasin
de vente au détail daccessoires pour véhicules automobiles,
comme à l’établissement d’un atelier de petite mécanique et
de petites réparations.

ces instaLlations demeureront la. propriété personnelle de
celui qui les aura établies.

Le droit d’établir ces pompes constitue ime servitude per:
pétuelie et gratuite su profit des stations 4e lavagu et de
graissage ou do l’une d’elles — tonds dominant — k charge
des partIes communes générales et spéciales au groupe, XI —

fonda servant.
2. — L’approvIsionnement de l’essence peut être imposé k

lune ou l’aune ou aux deux stations.
t’exploitant devra fournir une essence de bonne qualité, k

Un prix égal A celui de la concurrenoe.

J’orclre, intérieur

cune exposition ou vente publique de véhicules; laver leur
voiture darse leur box; introduire de l’essence dans leur box,
en dehors bien entendu du contenu du réservoir du vebiaule.

b) doivent installer dans leur box un appareil extincteur
d’lnoendie du type agréé par la gérance ainsi qu’un eeiiu de
sable; s’interdire l’usâge d’appareils avertisseurs sonores spé
cialement entre 20 heures et 8 heures, le ronflement des
moteurs, l’échappement libre, la erombustion d’huiles et
essence; maintenir libres tous dégagemsnts et accés et n’y
point abandonner leurs voitures; de façon générale, éviter
tout trouble pour les autres qccupan~s du garage et se con
former en tous points au £êgtement de poUce lntéHeure qui
sera édicté par la gérance à cotte fin,

des charges de la concession ou dans les tonditions de, l’acte
de vente des stations en môme temps que l’obligation
n) d’assurer par priorité le service des occupants de 11m.
meuble; en cas de manquement à. cette obligation la gérance
pourra interdire l’accès du garage aux véhicule, non garée
dans celui-oi; b) d’assurer l’entretien des voies carrossables
jusqu’k rentrée de la rue Oraspel, de morne que celui des
parties communes des garages.

3, — L’exploitant de, stations de lavsgo et de graissage
poura faire dans ses locaux privatifs, y compris sur les par
ties visibles de l’extérieur, de la publicité pour lui-même et
pour les produits qu’il vend,

Cette publicité pourra être faite par lui dans les parties
communes particu.liére,s du groupe IX.

nt~yLegneru ue copropriete
Section Ire 4— Composition des parties privati-veii

Les deuj nIveaux des garages co~~ennent chacun r vues aux plans, les quotité, attribuées k chacune des parties
1) un certain nombre de boxes de gi&ages individuels; privatives ne aeront arrêtées de façon définitive qué dans
2) un ensemble de locaux privatifs ~ megs de atation de chaque acta de vente.

lavage ou de’ graissage avec poste de eùrveiillance, bureau et Mats li reste bien entendu qu’en aucune façon l’ensemble
dépêts. ‘ des quotités attribuées aux divers élémente privatifs cons-

L’emplacement des locaux privatifs cpmsne leur configura’ pris dans le groupe II (Garages) ne pourra dépasser l’ailoce,
tion intérieure pouvant être modifiés Bu gré de la Soclêté tion totale prévue pour ce groupe dans Le Règlement général
venderesse et de,. acheteurs (en profondeur par exemple), de c~opriéfd.
sous réserva de respecter les voles d’accès carrossables pré

Secucyjj lIme — Destination des locaux
Paragraphe premier. — BOXES Et GARAGES l’autre au oecond niveau avec leurs dépendances privatives,

tes boxes individuels sont destinés1 au garage de vé- sont destinées au lavage ou au graissage des voitures,
bicules de tous genres - (voitures atitomobiles, sida-cars,
motocyclettes, vélos, camions, camionnettes, remorques, etc,)
d’un poIds ne dépassant pas trois tonnes (chargement éven
tael coOlprisl.

2. — STATIONS DE LAVAGE ET D~ GRAISSAGE
Les deux stations prévues, l’une au premier niveau

Section ilikne — Pompes à essence - Servitude
1. — L’exploitant des stations de lavage et de graissage de

vrs. essurer l’approvisionnement des garages en essence.
Ii devra à cette fin placer une ou ~lusieura pompes ê

essence sur son bien privatIf, Il pourra établlr ces pompes et
leurs accessoires tels que citernes, tenir,, etc.. dans les par
ties communes des garages aux endroit~ qui lui parattrnnt
les mieux appropriés (dans lee voies carrossables par exemple
ou à rentrée A front do la rue Orespet), ~ condition bien en
tendu de ne pas gêner la circulation des véhicules et de
es conformer aux prescriptIons des a(xt&itès compétentee et
aux règles de sa eécurlté la plus etricte,

Règ~1ement
Seciion Ire — Boxes de garage

1, — La surcharge par”mS est précilsée dans le CoMer
générai ries charges régissant le Contrat cL’entreprisc.

2. — Les boxes peuvent être occupés par leur propriétaire
nu donnés en location,

Plusieurs boxes peuvent faire l’objet d’une exploitation
de location unique.

3.— Sauf autorisation de la gérance, les occupants des boxes
de garages, a) ne peuvent affecter leurs boxes I, aucune
destiûation autre que celle prévue ci-avant; faire sur sa
porte de leurs boxe, et de façon génerald sur aucune partie
visible de l’extés’leur, aucune publicité ~queVconque (eeuse
est autorisée l’appoeitton de placards annonçant la mise en
location ou vente du boxe); procéder danS leurs boxes k au-

4i
I!

ii
~

~ y

Section lime Stations de jraissage et lavage

ii

t’

“j;
“j

1. — L’exploItation de ces stations pnurra être assurée par
leur propriétaire nu concédée par lui ~. uni ou plusieurs tiers,

Ces locaux peuvent être vendus ensemble ou séparément;
ils peuvent de même faire l’objet d’une exploitation unique
ou’ d’exploitetlons distinctes,

2. — Aussi longtemps que la Société venderesse sera elle.
meme propriétaire de cas stations, eue devra assurer par ees
préposé, ou concesslonnei.ros, le service d~ lavage, graissage
et de petit entretien snécenique des voitures ainsi que la
vente de l’essence,

Os service sera. assuré de jour et de nuit, é. l’entlére satis
faction des occupants du garage et à prix égal ê celui de
la concurrence dans le même quartier.

cette obligation sera Imposée è l’exploitant dans te cahier

Description des matériaux à mettre en oeuvre

S ectibn Ire — Par~ies communes

— Hnurd.is, poutres, colonnes, etc., en béton armé;
— Murs principaux en maçonnerie de brihues de Boom ou

de localité;

Paragraphe premier, — GROS-oeuvRas
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1)

II
— cloisons de séparation des garages en briques de cendrée;
— Revatesnsnt du sol en chape ‘spéciale e flintkote mi

sImilaire, antidéiapante et antipnussiéreusg, ton noir
avec retour vertical en’ plinthe ,sut O ni 05 de haut;

— Blanchissage des pixros5 au lait de chaux,

‘~



2. PARAC5IEVEMENT — Un WC. en grés, avec siège, sous couvercle (réservoir

A) CC ULOIRS D’ACCES AUX BOXES (Ntv.~ S.65et+5~5). — ~ ~°~t~’ 1vec robinet d’eau et décharge

relevé de 8 cor, le long des mur,. vers I ~ou

— z”:~ E chûseis métaSlique de fenetre, pour venu
toyées). I -

») LAVATOR? COLLECTIF COMPRENANT UN W.O, ET LIN C) SAS D’ACCES ENTRE GARAGES ET HALL, CAGE DES
DEVERSOIR (mv. + 8,65 et + 5,05). CALIER (Niv. + 8,65 -~ 6,05).
— pavement en eau-eaux de grès cérame. , — Pavements en caneaux~do grès.
— Faïences sur les’ mura, sur 1 m. 20 de hauteur, le — Plinthea droites <te même nature que les pavements.

restant des murs étant cimenté. ‘ ‘ — M’ura cimenta.
— Plafond badigeonné. — Plafond au mortier de Ùhaux.
— Deux portes en bots, dent une pour rentrée du lava- — Portes métalliques simples, côté garages et côté cage

tory et l’autre pour le W.C. d’escalier.

Section lime — Parties privatives~
Paragraphe premier. — GROS-OEUVRE seur totale, protégé supérieurement par un cimentage

Ce gros muvre est le même que pour les parties communes. b~de Par e~”e~e ~:°c~,i: Pierre bleue de 5 cm.
2. PAR Of~Vfl~NT —. Clmente.ge des murel entourant les portes.

A) BOXES DES GARAGES (mv. + 0,65 et + 5,05.) — Arrivée d’eau avec deux robinets dc prise d’eau.
— Pavement en revetement monolithe Fllnttnte s, — Un avaloir à grille avec~ tablier en plomb raccordé à

relevé de 8 cm, le long des mura. t’asphalte, pour l’évacuation des eaux,
— Murs et plafonds badIgeonnée au lait de chaux en — Deux chEssis métalliques> de fenêtre, donnant du côte

deux couches (les maçonneries sont supposées jOta- de l’avenue Louise (pour les postes de lavage).
f toyees). — Un intercepteur d’huile; ventilé, avec couvercle de

— Portes métalliques relevantes, d’une pièce, avec contre— visite recevra les décharges dea postee do lavage; li
poids et serrure de screté. Peinture en deux ‘couches sera raccorde aux égouts: et placé à un endroit aisé.
couleur, ment accessible.

r— Petites grilla de ventilation à placer dans les linteaux O) POSTE DE SIGNALISATION. — BUREAU.. — LOCAUX
en béton des portes (une grille par box).

u) POSTES DE LAVAGE ET DE GRAISSAGE, DE DEPOTS.
— L’emplacement de ces postes n’est ~ définitif. — Pavement en refltement monolithe r Flintitote n.
— Le pavement en srlintkote s sera remplacé par un — Murs et plafonds badigeonnés au lait de chaux,

revêtement en asphalte coulé de 15 L 20 mm. d’épais- — Portes en bols.

Section tUrne — Régime général pour’ l’électricit~, riau. le gaz,

ta ventilation et le chauffage
A) ELECTRICITE. B) SANITAIRE.

— Tous les boxes des garages sont raccordés sur -‘n — 8 ~s5~ de gaz S’~~ braiichéos sur compteur unique.
compteur collectif. - ‘ — 1 compteur d’eau pour lfoneemble des garages.

— tes votes et rampes carrossables ieront éclairées en O) CHAUFFAGE ET T’ENTILAnÔN.
pernlaoence par éclairage fluorescent et raccordées s~ar
un compteur séparé. Qhasq/age..

— Compteur séparé pour les stations de lavage et de — Par air chaud pulsé (c~o~bioé avec ventilation).

1 point lumière dans cheque box. ‘ — O renouvellements d’eir par heure.
— 40 pointa lumière pour. couloirs dés boxes. — 6e 0. de température par r 10e 0.
— 4 poInta lumière pour tavatories. Venttlction:

— 8 prises de courant pour couloire des boxes. — L’évacuation de l’air vicié se fera par cheminée, avec
— 6 prises de force motrice. , système de ventilation approprié.

j,, r 1 compteur de force motrice, pour l’exploitsot des — L’appel d’air Irais se rerej par prIses en feçade versstations. bêtiments avenue Louise et par l’intermédiaire de la
— 3 prises de téléphone (tubage). rampe d’accès à la rue 0r~epel,

Groupe III Le Building

Description - Description des matériaux à mettre en oeuvre
La description particulière de ce groupe de mémé que ls

description des matériaux à mettre en oeuvre aoront jointes r

au premier acta de vente d’un élément privatif da groupe.

Règlement Je copropriété
Section Ire — Cori?positson des parties privatives

1 — te HUILDING comprend 6 niveaux Il en est de marne du nombre de niveaux
En dehors des locs.u~ affectés aux parties ‘communes cages
escaliers et d ascenseurs dégagements) les autres locaux 2 — tes quotités dans les parties communes rattachées
nt privatifs aux divers locaux privatifs ne seront arrétées de façon défi
Certains de ces iocau.x sont des locaux de dépendance en nitive que dans tacts de vente
sens quils na peuvent esse vendus que comme accessoires

do local principal Mais il relis bien entendu qu en~ aucune façon I ensemble
Le nombre des locaux privatifs et ieur ‘configuration sont des quotités attribuées aux dtver~ éléments privatIfs com
nués à titre de simpie indication ils correspondent aux pris dans le groupe itt ne pourra dépasser I allocation totale
aux figurés sur tee plans annexés L I Acte de bose ils prévus pour ce groupe dans le Rêgfeiicenr générai de tops-o
si susceptibles ditre modifiés
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Section lime — Destination des locaux
Ainsi que cela est prévu au Règlement général de copra dans la Galerie proprement dite li

priété le, locaux privatifs du PUlL »WG peuvent être arfea— — locaux d. administratIon études ou cabInets 4 officIers
tés & I usage de j ministériels avocats ingénieurs médecins architectes
— magasins, aalles do vente ou d exposition et do façon gé- agents d assurance ou de bureaux

nérale à l’exploItation de n’importe qûel commoyce répon- — appartement,’ destinés au Logement. ç
dant aux critères de hautes tenue ed quanté en vigueur

j ii
Règ~Iement cl ordre intérieur

iSection Ire — Aspect .

t. — Les coprdpriétaires ou occupants ne pourront mettre neaux géné~aux sur lesquels IL sera permis aux divers cocu-
aux fenêtres et sur les balcons ni enseignes, ni réclames, ni pants d’apposer une plaque de modèle conforme ii ce qui
linges, ni objets quelconques, sauf Ied ptùcards annonçant la se-ra décidé par la gérsnce~ IndIquant leur nom, profession, - J.
mise en vente o-u en location des locaux qui seront du typo numéro et, étage du local privatif, jours et heures de visite t

agréé pis la gérance. ou d’ouverture.
Las locaux occupés oommerciaiement ou é des fins profes- Des panneaux du même genre mais de formnt réduit pour- ~

elonnelles pourront d’accord avec la gérance organiser une ront être établis dans les ascenseurs,
publloité visible de l’extérieur. 4. — Chaque local privatif disposera, d’une boite aux lettres

Z — Il sera permis d’apposer aur la porto particulière des ~artioullére soit dans le bail d’entrée, soit sur la porte pe’
locaux privatifs une plaque de mcdèlel et de dimensions liées’; eut cette ‘boite aux lettres pourront figurer le nom et
admis par la gérance Indiquant le nom et la profession -de la profession do son titulaire et te cas énhéant l’étage où
loocupant. - se trouve son locaL privatif; ces ioscription,s eeront d’un

3, — Dans les halls ou paliers, Il pourrai être établi des pan— modèle uniform, ‘admis par la gérance.

Sèction lime — Entretien ‘ ‘

Les travaux d’entretien aux parties conimunes sont décidés chaque copropriétaire en temps utile, de maniére à ce que .

par l’Anemblde pcrtfc’ulière. l’immeuble conserve son aspect de soin’ et de bon entretien,
Les travaux d’entretien des partIes privées qui inté- Ils pourg’ont, le cas échéant, être décidés aux époques et

ressent l’harmonie de l’immeuble devront 8tre effectués par suIvant un plan établi par l’Assembl-de particutière.

Sectijon filme — Ordre iitérjeur ‘,

1. — Les parties communes, nntsmmen~ les halls d’entrée, trouble. SI le propriétaire de l’animal ne sa côoiormait pas
cages d’escaliers et d’ascenseurs, dégagements, devront âtre à la décision de l’assemblée, celle-ci pourrait obliger ce pro-
maintenu, libres en tout temps. priétaire au paiement dune somme pouvant atteindre cent

n ne pourra jamais y être ejecroché ouldéposé quoi que ce francs par jour’ de retard après signification, sous pli recom
soit; il ne pourra de même y être effectué aucun travail ques- mandé de la décIsion de lk3sentZ,We~ astreinte à verser au
conque, fond do réserve, le tout sons préjudice à une décisIon de

2. — Le, tapis, vêtement,, linges ne pdurront être secoués l’Assembles à prendre à la majorité des trois quarts des vo-
qu’aux endroits et aux heures, qut seront indiqués ,par la tants et portent sur l’enlèvement d’offIce de l’animal pat
gérance, la Société protectrice des animaux,

3. — Les oopropriétaijes. de mâme que leurs lo~ataires ou t. — De façon générale, la gérance pourra, sous le contrôle
occupants, ne pourront avoir à tItre del tolérance que des du Conseil mie gérancg et de l’Assemblée, établir des règlements
chats, des chiens et des oiseaux, tous ces aolmaux étent de de police intérieure bbligatolres pour tous les occupants de
petite taille. 81 l’un ou l’autre de ces enUn~sux était une cause l’immeuble, ainsi notamment pour. l’usage des ascenseurs,
de trouble dans l’immeuble pas- bruit, odeur ou autrement, les heures d’ouverture et de fermeture des portes, la coo
l’Assemblée particulière pourrait ordonnerà la simple majorité ciergerie et toutes autres questions d’intérêt commun.
des votants de retirer la tolérance pour ~l’animal, cause du

Section ‘lVm~ — Moralité — Tranquillité h
1, — Les copropriétaIres, leurs locataires) les domestiques et d’éviter’ que le fonctionnement de be, appareils incommode

autres occupante de l’immeuble, devront toujours habiter les autres occupants de l’immeuble et celé, quel que soit le
l’immeuble bourgeoIsement et hoonêtemejst, et en jouir sui- moment du jour ou de la nuit.
vant la notion juridique du bon père de t amiile, 8. — S’il est fait usage dans l’immeuble d’appareils Mec-

2. — Les copropriétaires devront, veiller à ce que iça tran- triques produisant des parasites, ces appareils devront etre
qulilitô de l’immeuble ne soit aucun môment troublée par muois, de dispositifs supprimant ces parasites, ou les atté—
leur lait, celui des personnes de leur famille, des gens de nuant de telle manière qu’ils n’Influent -pas sur la bonne j
service, de leurs domestiques, de leurs locataIres, visiteurs t’tception radiophonique
ou clients, , 4. — Des moteurs ne peuvent être installés dons l’immeuble , j’

ni ne peuvent faire ni laisser faire aucun bruit anor- é l’exception de ceux qul”actionnon-t le, ascenseurs, les cbau-’
mal, L’emploi des instruments de musique et notamment diéres, les appareils do nettoyage par le vide, les appareils
des appareils de téléphonie sans fit, est~ autorisé. Mais les ménagers, les snacbioes de bureau, les ventilateurs et autres
occupants qui les font fonctionner, sont tenus formellement appareils commune de l’immeuble,

Sect”ion Vme__Diapôsitions corrimunes aux groupes I et Hi
Les peragraptes Suivante de la lime sec)ion du Règlement — l~ I 13 vente et’location, j

d’ordre imItés-feus’ particulier au groupe I sont également — le I 14 r ventes publiques mobilIères,
applicables au groupe III , — le Ç lé matières inflammables et dangereuses.
— le § 10 entrée et sortie des marchandises — le I 16 r enlèvement des Immondices,
— le Il. r emménagements et déménagements, — le é 1’? z obligations réelles,

Groupe ~V Le RésiJer~ce ‘Crespel,
Ce groupe étant susceptible dstre détaLé de la « GAI.E’. particuuers eeront annexés le cas échéant au premier acre

aru LOUISE 1m, la description et les réglecnente qui lui sont de vente d’un élément privatif faisant partie du groupe.
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